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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret relatif aux agences-conseil en économie sociale (A.C.E.S.) en
Wallonie a pour ambition de spécialiser et de professionnaliser l’offre de services des
A.C.E.S. autour de missions prioritaires (sensibilisation - promotion, information - orienta-
tion, accompagnement et consultance ponctuelle), de revaloriser financièrement le dispositif,
d’inclure des indicateurs de performance (plan d’action triennal, rapport d’activité) condi-
tionnant l’octroi et le maintien des subventions (de base et complémentaire), de dématéria-
liser la collecte des données des A.C.E.S. en matière de reporting, d’harmoniser les pra-
tiques et de systématiser l’utilisation des livrables harmonisés avec le référentiel de produits
de Wallonie Entreprendre liés aux métiers des A.C.E.S. en intégrant une approche qualité
suivant la méthodologie utilisée par Wallonie Entreprendre.

En cohérence avec les priorités d’Alternativ’ES Wallonia, la feuille de route de l’économie
sociale en Wallonie pour la législature 2019-2024, le présent projet de décret relatif aux
A.C.E.S. permettra d’améliorer le parcours des entrepreneurs sociaux, tant en création
qu’en croissance, et par conséquent, contribuera à la création d’entreprises d’économie so-
ciale en Wallonie et à la création d’emploi local non délocalisable.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

A. Contexte sectoriel

Dans le cadre de la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024, le Gouvernement wallon en-
courage activement « le développement de l’économie
sociale grâce à des dispositifs renforcés de soutien au
lancement et au développement des entreprises du sec-
teur » (1). A cet égard, les agences-conseil en économie
sociale (A.C.E.S.) (2), régies par le décret du 27 mai
2004, constituent un dispositif structurel prioritaire
pour dynamiser la création, le développement et la
croissance des entreprises d’économie sociale en Wal-
lonie tel que prévu dans le décret du 20 novembre
2008 relatif à l’économie sociale. De plus, les experts
du Conseil Stratégique de Get up Wallonia recom-
mandent, dans le rapport final remis au Gouvernement
wallon le 24 avril 2021, « d’évaluer le dispositif des
agences-conseil en économie sociale et évaluer l’op-
portunité de soutenir un nombre restreint d’incubateurs
d’entreprises sociales clairement identifiés, visibles et
dédiés à la création et au changement d’échelle d’entre-
prises sociales wallonnes » (3). La présente Réforme
des A.C.E.S. s’inscrit au coeur de la Stratégie wal-
lonne pour le déploiement de l’économie sociale, « Al-
ternativ’ES Wallonia », et répond à deux objectifs stra-
tégiques :

1) soutenir l’innovation sociale et faciliter le pro-
cessus de création d’entreprises d’économie so-
ciale;

2) faciliter le processus de professionnalisation et de
changement d’échelle des entreprises d’économie
sociale pour renforcer leur impact social.

Plus spécifiquement, la Stratégie wallonne pour le
déploiement de l’économie sociale prévoit une mesure
transversale (4) visant à renforcer l’accompagnement, le
conseil et le financement aux entreprises d’économie
sociale afin de stimuler l’entrepreneuriat social en Wal-
lonie. En effet, le constat sectoriel montre qu’une part
importante des entreprises d’économie sociale sont
créées par des collectifs de citoyens animés et pas-
sionnés par le développement d’une activité particu-

1. Déclaration de politique régionale 2019-2024, p. 37.
2. Le décret actuel du 27 mai 2004 prévoit dans son article 1er

que l’agence-conseil en économie sociale est l'asbl, la fondation,
la société à finalité sociale ou encore la coopérative agréée par le
Conseil national de la coopération ayant pour objet social prin-
cipal le conseil à la création et l'accompagnement d'entreprises
d'économie sociale dont la moitié au moins est constituée d'entre-
prises d'économie sociale marchande (dont plus de 50% des re-
cettes proviennent de la vente de biens ou de services).
3. Get up Wallonia, « Vers une prospérité plurielle et une équité
intergénérationnelle », Axe III. Amplifier le développement éco-
nomique, Mesure III.3. Soutenir le déploiement (local et interna-
tional) des entreprises, moteurs de l’économie, Action III.3.3. Uti-
liser le potentiel de l’économie sociale pour une relance durable,
Rapport du Conseil stratégique de Get up Wallonia au Gouverne-
ment wallon, version finale, 21 avril 2021, p. 63.
4. Gouvernement wallon, 26 novembre 2020 (Point B.22), Alter-
nativ’ES Wallonia : la Stratégie de la Wallonie pour soutenir le
développement de l’économie sociale (note d’orientation), me-
sure transversale n° 2 « Renforcer l’accompagnement, le conseil
et le financement aux entreprises d’économie sociale afin de
« booster » l’entrepreneuriat social en Wallonie », pp. 8-9.

lière et l’obtention d’un impact social spécifique. Les
A.C.E.S. contribuent à répondre notamment à ces de-
mandes ainsi qu’à celles d’entrepreneurs sociaux qui
souffrent d’un manque de compétences pour créer leur
entreprise.

Plus précisément, l’écosystème wallon relatif à l’éco-
nomie sociale met en exergue cinq faiblesses à savoir :
un manque de reconnaissance institutionnelle, de visi-
bilité et de connaissance sur l’entrepreneuriat social et
coopératif auprès des citoyens, des porteurs de projets
et des entrepreneurs (1) ; une offre de service insuffi-
sante en matière d’accompagnement collectif pour les
porteurs de projets en économie sociale (2) ; un
manque de collaboration systémique entre les opéra-
teurs de l’accompagnement, du financement et de l’ani-
mation économique dans le secteur de l’économie so-
ciale (3) ; une offre de service trop généraliste et pas
suffisamment spécialisée sur les chaînes de valeur à
fortes valeur ajoutée comme préconisé par Alterna-
tiv’ES Wallonia (4) et un manque de lien structuré
entre le monde académique et le monde entrepreneu-
rial dans le secteur de l’économie sociale limitant
l’émergence de projets innovants et expérimentaux (5).

C’est pourquoi, il est important que la Wallonie se
dote de dispositifs structurels performants comme les
A.C.E.S. qui lui permettent de soutenir l’entrepreneu-
riat social et coopératif sous toutes ses formes, qu’elles
soient individuelles ou collectives. C’est dans cet es-
prit que la Réforme des A.C.E.S. est mise à l’agenda
politique durant cette législature 2019-2024, et ce en
cohérence avec les priorités du Plan de relance de la
Wallonie (objectif opérationnel 4.2.3 (5)). Effective-
ment, le projet n° 236 du Plan de relance, intitulé « Op-
timiser les dispositifs de soutien à l’accompagnement
et au financement des entreprises d’économie sociale
et coopérative à tous les stades du cycle de vie de l’en-
treprise notamment via la mise en place d’un incuba-
teur en économie sociale en Wallonie », prévoit de ré-
former le dispositif A.C.E.S. (activité a). Afin faciliter
le parcours entrepreneurial des porteurs de projets et
des entrepreneurs sociaux, la réforme a également pour
objectif de stimuler l’écosystème et les passerelles
entre les acteurs de l’accompagnement (A.C.E.S.), du
financement (Wallonie Entreprendre), de l’animation
économique (incubateurs spécialisés en économie so-
ciale), du monde académique (Chaires d’économie so-
ciale), du secteur (fédérations sectorielles, ConcertES)
et de l’Administration.

Tenant compte de ce contexte, la présente réforme a
pour ambition de spécialiser et de professionnaliser
l’offre de service des A.C.E.S. autour de missions prio-
ritaires, d’inclure des indicateurs de performance (plan
d’action, rapport d’activité) conditionnant l’octroi et le
maintien des subventions (de base et complémentaire),
d’harmoniser les pratiques et de systématiser l’utilisa-

5. L’objectif opérationnel 4.2.3. « Encourager l’économie sociale
et solidaire » vise à amplifier les priorités de la Stratégie Alterna-
tiv’ES Wallonia afin de soutenir le développement des entre-
prises d’économie sociale en Wallonie, et ce à travers à six pro-
jets stratégiques en économie sociale.
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tion des livrables harmonisés avec le référentiel de pro-
duits de Wallonie Entreprendre liés aux métiers des
A.C.E.S. en intégrant une approche qualité suivant la
méthodologie utilisée par Wallonie Entreprendre.

B. État des lieux des agences-conseil en économie
sociale en Wallonie

Actuellement, six agences-conseil en économie so-
ciale (6) sont agréées et subventionnées en Wallonie sur
base des avis rendus par la Commission consultative et
d'agrément des entreprises d'économie sociale
(COMES) visée à l'article 6 du décret du 20 novembre
2008 relatif à l'économie sociale. Le budget wallon re-
latif aux A.C.E.S. a évolué de 296 000 euros en 2017 à
900 000 euros en 2023 dans la perspective de la pré-
sente réforme. Le décret du 27 mai 2004 relatif aux
Agences-Conseil en économie sociale et son arrêté
d’exécution du 26 janvier 2006 ont contribué principa-
lement à trois objectifs :

1) rationaliser le nombre de structures agréées;

2) tendre vers une harmonisation des compétences;

3) structurer l’offre de services en matière d’accompa-
gnement des entreprises d’économie sociale.

Cependant, le décret actuel présente une série
d’écueils nécessitant de réviser son cadre légal :

1) les missions des A.C.E.S. ont évolué avec de nou-
veaux besoins des entreprises. Ce dispositif a dû se
perfectionner principalement autour du métier lié à
l’accompagnement et à l’expertise ponctuelle à des-
tination des porteurs de projets en économie so-
ciale. De plus, les A.C.E.S. ne traduisent pas leurs
missions en livrable avec une approche qualité sui-
vant le « Référentiel de l’offre de produits de sensi-
bilisation, d’orientation et d’accompagnement des
entrepreneurs wallons » de Wallonie Entreprendre;

2) le décret actuel ne prévoit pas un renforcement des
collaborations entre les acteurs de l’accompagne-
ment, de l’animation économique et du finance-
ment des projets d’économie sociale. Il n’existe pas
de dispositif offrant un lieu physique de rencontres,
de networking, de formation continuée et
d’échanges pour stimuler l’émergence d’initiatives
d’économie sociale et l’accompagnement collectif
de porteurs de projets;

3) le financement annuel de base des A.C.E.S. d’un
montant de 32 000 euros permet à peine de couvrir
partiellement la rémunération et les frais de fonc-
tionnement d’un équivalent temps plein universi-
taire. C’est pourquoi, la volonté est de spécialiser
l’activité des A.C.E.S. vers des objectifs tant quali-
tatifs que quantitatifs repris dans un plan d’action
triennale. Un renforcement du financement de base
est nécessaire afin que les A.C.E.S. puissent ré-
pondre aux ambitions que s’est fixé le Gouverne-
ment wallon dans le cadre de la DPR 2019-2024;  

4) les modalités d’évaluation des actions et de gestion
administrative, les seuils établis pour le calcul de la
subvention complémentaire, posent clairement des

6. Propage-s, SAW-B, Crédal Conseil, SYNECO, FEBECOOP et
Step Conseil.

difficultés tant aux opérateurs qu’à l’administration
pour effectivement déployer la totalité de leur po-
tentiel. Une simplification administrative est néces-
saire notamment en matière de reporting et de rap-
port d’activité pour plus de lisibilité, d’efficience et
d’impact mesurable;

5) le contexte général relatif à la promotion, à l’anima-
tion économique, au financement et à l’accompa-
gnement des entreprises a évolué depuis 2004 et
plus récemment avec la fusion des outils écono-
miques wallons (SRIW, SOWALFIN, SOGEPA) (7)

intervenue le 9 janvier 2023;

6) la mise en conformité du dispositif A.C.E.S. au re-
gard de la réglementation européenne en matière
d’Aides d’État (SIEG (8) et Décision SIEG (9)) néces-
site d’actualiser le cadre légal des A.C.E.S. Le dé-
cret du 27 mai 2004 n’indiquait aucun régime en
matière d’aides d’État visant l’encadrement de la
subvention octroyée aux A.C.E.S. En outre, la révi-
sion du décret A.C.E.S. permet de tenir compte de
la réforme du Code des sociétés et des associations
(CSA).

Ces tendances sectorielles ont été objectivées par
une étude, qualitative et quantitative, sur les activités
menées par les A.C.E.S. de 2015 à 2019 (10). Suite à la
remise du rapport final le 30 avril 2021 auprès du Ca-
binet de Madame la Ministre Morreale, il peut être mis
en exergue les tendances suivantes :

1) le montant de la subvention (de base et complé-
mentaire) est totalement insuffisant pour réaliser
les missions confiées aux A.C.E.S. En effet, les
subventions liées à l’agrément ne constituent ja-
mais plus de 20% de l’ensemble des ressources
mobilisées par les A.C.E.S., quelle que soit
l’A.C.E.S. considérée;

2) les services d’accompagnement prestés sont prin-
cipalement d’ordre juridique et financier sur fond
d’étude de faisabilité. En moyenne, 200 projets
sont accompagnés annuellement par les A.C.E.S.;

3) les services d’accompagnement proposés sont ou-
verts à tous les porteurs de projets en économie so-
ciale, quelle que soit la phase du cycle de vie
d’une entreprise dans laquelle ils se trouvent. Tou-
tefois, les services d’accompagnement dédiés à la
post-création d’entreprise sont peu utilisés;

4) les A.C.E.S. centrent leurs pratiques d’accompa-
gnement sur la phase de création d’entreprise et
moins sur l’accompagnement d’entreprises déjà
existantes. Le temps dédié à l’information et/ou ré-

7. Décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de dé-
veloppement économique et aux sociétés spécialisées.
8. Le service d’intérêt économique général, tel que visé aux ar-
ticles 14 et 106, §2, du Traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne, en abrégé : « T.F.U.E. » ainsi que dans le Protocole
n° 26 annexé au T.F.U.E.
9. La Décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre
2011 relative à l'application de l'article 106, §2, du Traité sur le
fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'État sous la
forme de compensations de service public octroyées à certaines
entreprises chargées de la gestion des services d'intérêt écono-
mique général
10. Idea Consult, 30 avril 2021, État des lieux et perspectives des
Agences-conseil en économie sociale, pp. 1-77.
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orientation des demandeurs est très faible;

5) les A.C.E.S. refusent des projets, avec ou sans ré-
orientation, lorsque ceux-ci ne sont pas suffisam-
ment matures, n’ont pas de dimension collective,
ou sont de type non marchand mais avec un très
faible impact économique;

6) les données récoltées ne sont pas d’une qualité suf-
fisante par l’administration et les rapportages mul-
tiples impliquent que les A.C.E.S., qui ont des res-
sources financières et humaines limitées, doivent
consacrer un temps de travail conséquent aux
tâches administratives plutôt qu’à la réalisation de
leur mission;

7) 64% des accompagnements à la création/transfor-
mation d’une entreprise ont débouché sur la créa-
tion d’une entreprise d’économie sociale (143 en-
treprises créées dont 10 ont mis fin à leur activi-
té);

8) la majorité des entreprises créées/transformées
sont des sociétés de type coopératif (56%);

9) sur 139 dossiers de financement accompagnés par
les A.C.E.S., 69 ont abouti sur un avis favorable
de financement, soit un dossier sur deux ;

10) 64% des entreprises créées/transformées sur la pé-
riode 2015-2019 se situent en Province de Liège
ou de Namur. L’ensemble du territoire wallon
n’est donc pas couvert par l’action des A.C.E.S.;

11) 94% des entreprises d’économie sociale qui ont
été créées sont classées dans la catégorie des très
petites entreprises. En d’autres termes, cela im-
plique que ces entreprises emploient moins de 10
travailleurs en équivalent temps plein (ETP).

C. Les modifications apportées par la réforme des
A.C.E.S.

La réforme des A.C.E.S. a été réalisée en concerta-
tion avec l’administration, les outils publics wallons,
les partenaires sociaux et les représentants de l’éco-
nomie sociale afin de tenir compte des réalités de ter-
rain et des besoins tant au niveau de la définition des
missions, des conditions d’agrément, d’évaluation, de
reporting, de partenariat, de contrôle et de subvention
des A.C.E.S. En vue de la mise en oeuvre de la ré-
forme et dans une logique de professionnalisation,
Wallonie Entreprendre (ex : SOWALFIN) a contribué
activement à harmoniser les pratiques des A.C.E.S. du-
rant l’année 2022 avec la production de livrable
commun pour chaque mission prioritaire reprise dans
le projet de décret. Ce travail important et de fond a été
réalisé en co-construction avec les opérateurs et en
concertation avec l’administration sur base du Référen-
tiel de l’offre de produits de sensibilisation, d’orienta-
tion et d’accompagnement des entrepreneurs wallons
de Wallonie Entreprendre. Le travail se poursuivra en
2023 avec l’utilisation des nouveaux livrables (docu-
ments remis aux porteurs de projets et entrepreneurs
communs à tous les A.C.E.S.) et l’intégration d’une ap-
proche qualité concertée avec Wallonie Entreprendre
et l’administration.

Tenant compte des orientations de la présente ré-
forme, l’administration a mis à jour, durant l’année
2022, le canevas du rapport d’activité des A.C.E.S.
ainsi que la création du canevas pour le plan d’action
triennal incluant un set d’indicateurs de résultats. De
plus, dans une logique de dématérialisation et de sim-
plification administrative, l’administration est égale-
ment mandatée pour digitaliser la collecte des données
via la création d’un outil, au Service public de Wallo-
nie, de collecte, de stockage, de traitement et d’analyse
des données tenant compte de l’expérience de Wal-
lonie Entreprendre. Enfin, la mise en place d’incuba-
teurs spécialisés en économie sociale a fait l’objet
d’une réflexion approfondie de plusieurs mois (11) sur
l’opportunité et la faisabilité d’implémenter ce nou-
veau dispositif renforçant l’action des A.C.E.S. Cette
étude universitaire a permis d’objectiver l’opportunité
et la pertinence d’implémenter un modèle économique
d’incubateur spécialisé à l’économie sociale en Wal-
lonie en tenant compte, d’une part, des bonnes pra-
tiques étrangères et, d’autre part, des besoins des utili-
sateurs potentiels (entrepreneurs sociaux et coopéra-
tifs, porteurs de projets) et de l’offre de service exis-
tants dans l’écosystème wallon. En résumé, les dix
principaux apports de la réforme A.C.E.S. sont les sui-
vants :

1) En matière de définitions

– dans le cadre du nouveau Code des sociétés et
des associations du 23 mars 2019, la définition
juridique des A.C.E.S. est adaptée pour les so-
ciétés coopératives et les associations;

– un élément important et nouveau dans le présent
projet de décret est l’intégration de la définition
du régime le service d’intérêt économique gé-
néral (S.I.E.G.) et de la Décision SIEG visant à
encadrer la subvention octroyée aux A.C.E.S.;

– la liste des partenaires stratégiques est actualisée
tenant compte de la fusion des outils écono-
miques wallons (SRIW, SOWALFIN, SOGE-
PA) (12) intervenue le 9 janvier 2023;

2) En matière d’agrément

– révision et actualisation des normes d’agrément
avec seize conditions cumulatives pour être
agréée, maintenir son agrément ou obtenir son
renouvellement;

– en matière d’activités prioritaires, les A.C.E.S.
se voient confier quatre missions principales et
non huit missions comme initialement. Il s’agit
de la sensibilisation et la promotion de l’éco-
nomie sociale (1), de l’information et de l’orien-
tation des porteurs de projets (2), de l’accompa-
gnement pluridisciplinaire à tous les stades du

11. Le marché public a été attribué, dans le cadre d’une procé-
dure négociée sans publication préalable (PNSS), le 14 mars
2021 à un consortium représenté par le Centre d’Économie so-
ciale (CES) de l’Université de Liège. Marché public de service
n°06.03.03-21-0573 ayant pour objet la réalisation d’une analyse
d’opportunité et de faisabilité juridique et financière liée à l’im-
plémentation d’un incubateur en économie sociale en Wallonie.
12. Décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de
développement économique et aux sociétés spécialisées.
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cycle de vie des entreprises (3) et de la consul-
tance ponctuelle incluant la mise à disposition
d’outils (4). Les missions 3 et 4 sont prioritaires
pour le Gouvernement wallon et feront l’objet
d’une attention particulière en matière de repor-
ting dans le rapport d’activités;  

– en cas de création d’une nouvelle A.C.E.S. ou
de renouvellement d’agrément, apporter la
preuve d’expérience dans la gestion d’au moins
cinq dossiers d’accompagnement et cinq dos-
siers de diagnostic d’entreprises d'économie so-
ciale en lien avec les activités visées au 3°;

– afin de développer une vision à moyen terme
des actions menées par les A.C.E.S., un plan
d’actions triennal, commun aux A.C.E.S., est
créé;

– dans une logique de renforcer les liens avec les
acteurs du financement et de l’animation écono-
mique, au minimum une convention de partena-
riat doit être élaborée avec Wallonie Entre-
prendre, la ou les associations visées à l’article 3
du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’éco-
nomie sociale et avec l’incubateur wallon spécia-
lisé en économie sociale visé à l’article 26;

– dans une logique de formation continuée des tra-
vailleurs en A.C.E.S., un plan de formation doit
être mis en place pour les conseillers en lien
avec les compétences requises en gestion (res-
sources humaines, finance, comptabilité, juri-
dique, économie, gouvernance);

– afin d’offrir un service de qualité et profession-
nel, l’A.C.E.S. doit désormais apporter la preuve
de l’expérience et des compétences de minimum
deux conseillers de l’A.C.E.S. en matière d’éco-
nomie sociale notamment en finance, comptabili-
té, droit des sociétés et des associations, stra-
tégie en entreprise, gouvernance participative,
gestion de projets, gestion administrative et ges-
tion des ressources humaines;

– dans une logique de continuité, l’agrément est
accordé pour une durée de six ans et non trois
ans;

– en matière d’aides d’État, l’agrément, octroyé
par le Gouvernement wallon aux A.C.E.S.,
constitue un mandat à gérer le S.I.E.G. confor-
mément à la Décision S.I.E.G., ce qui constitue
une mise en conformité juridique;

3) En matière de subvention

– la subvention de base de 32 000 euros est revue
à la hausse sur décision du Gouvernement wal-
lon. Le nouveau montant de 150 000 euros est
précisé dans l’arrêté d’exécution et permet aux
A.C.E.S. de réaliser au minimum 2 067 heures
par an pour des actions prévues dans le plan
d’actions. Cette nouvelle subvention de base est
destinée à couvrir partiellement les rémunéra-
tions et les frais de fonctionnement de minimum
deux équivalents temps plein;

– dans les limites des crédits budgétaires dispo-

nibles, les A.C.E.S. pourront également solli-
citer une subvention complémentaire de
20 000 euros maximum sur base du nombre de
livrable en matière d’accompagnement post-
création ou post reprise d’entreprise, de création
et/ou à la croissance d’entreprises d’économie
sociale d’insertion (entreprise d’insertion, initia-
tives de développement de l'emploi dans le sec-
teur des services de proximité à finalité sociale,
entreprise de réutilisation);

– les subventions, de base et complémentaire, sont
indexées chaque année, au mois de janvier, en
fonction de l'évolution de l'indice des prix à la
consommation (indice santé) visé dans le cha-
pitre II du Titre Ier de l’arrêté royal du 24 dé-
cembre 1993 portant exécution de la loi du 6 jan-
vier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du
pays, confirmé par la loi du 30 mars 1994;

– le projet de décret confirme la possibilité de la
Wallonie de co-financer des activités liées à des
programmations des fonds structurels (FSE, FE-
DER), des programmations de la Coopération
territoriale européenne (en abrégé Interreg), ou
d’autres programmes régionaux, nationaux, euro-
péens et internationaux. Raison pour laquelle,
les subventions des A.C.E.S. doivent faire
l’objet d’une comptabilité analytique;

4) En matière de plan d’action

– l’élaboration d’un plan d’actions sur trois ans
par les A.C.E.S. est une nouveauté et permet
d’identifier et de quantifier les indicateurs au-
tour des quatre activités principales (sensibilisa-
tion, information et orientation, accompagne-
ment et consultance ponctuelle);

– le plan d’actions triennal peut-être revu annuelle-
ment à la demande de la Commission et de la
Ministre. En d’autres termes, il s’agit d’une
forme de « contrat d’objectifs » entre le Gouver-
nement et les A.C.E.S. La Commission remet
son avis sur les plans d’action au Ministre pour
décision;

5) En matière d’évaluation

– le rapport d’activité, à remettre annuellement par
l’A.C.E.S. à l’administration, intègre de nou-
veaux éléments tant quantitatif (taux de création,
nombre de diagnostics, d’accompagnement,
d’expertise ponctuelles, d’entreprises créées,
d’emplois créés par l’entreprise accompagnée,
d’action de sensibilisation, d’outils créés, de ré-
orientations) que qualitatif (qualité des livrables,
enquête de satisfaction);

– le projet de décret prévoit la remise de l’avis
consultatif de Wallonie Entreprendre auprès de
la Commission concernant le plan d’action, le
rapport d’activités et la qualité des livrables des
A.C.E.S. tenant compte de la cartographie de
l’offre de services des acteurs de l’animation
économique et en adéquation avec le référentiel
de Wallonie Entreprendre en matière d’offre de
produits de sensibilisation, d’information,
d’orientation et d’accompagnement de Wallo-
nie;



7

– le projet de décret prévoit une évaluation du dis-
positif par l’Institut wallon de l’évaluation, de la
prospective et de la statistique (IWEPS) à l’issue
d’une période de trois années à compter de l’en-
trée en vigueur du présent décret, puis à l’issue
de chaque période de six années;

6) En matière de partenariat

– le projet de décret prévoit la création par
l’A.C.E.S. de minimum trois partenariats, selon
les modalités fixées par le Gouvernement avec
Wallonie Entreprendre, l’incubateur wallon spé-
cialisé en économie sociale et la ou les associa-
tions visées à l’article 3 du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale;

7) En matière d’incubateur

– le projet de décret prévoit la mise en place d’un
incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale en tant qu’association sans but lucratif (AS-
BL);

– cet incubateur, dénommée iES !, met en oeuvre
des missions prioritaires qui sont offertes gratui-
tement aux bénéficiaires;

– de plus, un contrat de gestion d’une durée de
quatre ans est prévu entre le Gouvernement et
l’incubateur. Ce contrat de gestion prévoit no-
tamment la remise d’un rapport d’activité annuel
à l’administration et un plan d’action sur quatre
ans incluant des indicateurs qualitatifs et quanti-
tatifs dont les modalités pratiques sont fixées par
le Ministre;

8) En matière de contrôle et sanction

– le projet de décret prévoit une amende adminis-
trative de 10 à 100 euros pour toute personne
non agréée en vertu du présent projet de décret
qui, soit se fait passer pour une A.C.E.S., soit in-
duit volontairement en erreur une personne sur
le fait d’être une A.C.E.S.;

9) En matière de traitement de données à caractère
personnel

– le projet de décret prévoit la mise en conformité
avec le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l’égard
du traitement des données à caractère personnel
et à la libre circulation de ces données, et abro-
geant la Directive 95/46/CE (RGPD) pour les
traitements des données à caractère personnel
(identification des responsables du traitement et
des finalités ; détermination des catégories de
données à caractère personnel susceptibles
d’être traitées ; identification des acteurs qui se-
ront amenés à recevoir des données à caractère

personnel aux termes du projet de décret, et les
circonstances dans lesquelles ces données leur
seront communiquées, en veillant au respect du
principe de minimisation des données prévu à
l’article 5, 1., c), du RGPD ; détermination de la
durée de conservation des données à caractère
personnel);

10)En matière de disposition transitoires et finales

– l’A.C.E.S. agréée en vertu du décret du 27 mai
2004 relatif aux Agences-Conseil en économie
sociale au moment de l'entrée en vigueur du pré-
sent projet de décret est agréée en application du
présent projet de décret, pour autant qu’elle dé-
montre, dans le délai et selon les modalités arrê-
tées par le Gouvernement, qu’elle remplit les
conditions prescrites par le présent projet de dé-
cret;

– une association sans but lucratif déjà existante
au moment de l'entrée en vigueur du présent dé-
cret peut être transformée en l'ASBL visée à l'ar-
ticle 26 (incubateur spécialisé en économie so-
ciale);

– la subvention unique et forfaitaire de 150 000
euros par A.C.E.S. agréée est nécessaire pour ga-
rantir la continuité du service d’intérêt écono-
mique général fourni par les A.C.E.S.. En effet,
les subventions octroyées jusqu’à présent aux
A.C.E.S. n’ont pas été indexées malgré la pé-
riode de forte inflation entamée en 2021. En
outre, les A.C.E.S. n’ont plus accès au Fonds so-
cial européen depuis 2021, ce qui a entraîné une
baisse de leur financement. Il est donc indispen-
sable d’adapter dès l’année 2023 le montant des
subventions octroyées aux A.C.E.S. qui sont
sous-financées (32 000 euros/an) et dont le mon-
tant des subventions n’ont plus évolué structurel-
lement depuis 19 ans. De plus, la subvention
unique pour 2023 des A.C.E.S. se justifie dans
un contexte conjoncturel lié à l’inflation, à l’in-
dexation automatique des salaires et aux impacts
économiques de la crise de l’Ukraine (impact
sur les prix de l’énergie). Cette subvention 2023
remplace la subvention de base et complémen-
taire du décret du 27 mai 2004 relatif aux
Agences-Conseil en économie sociale. Cette sub-
vention unique est octroyée aux A.C.E.S.
agréées pour l’année 2023, sous réserve des cré-
dits disponibles au programme 18.104 de la Ré-
gion wallonne, à condition de disposer et/ou
d’engager au minimum deux équivalents temps
plein;

– le présent projet de décret entre en vigueur le 1er

janvier 2024, à l’exception de l’article 38 qui
produit ses effets au 1er janvier 2023.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cet article définit précisément l’ensemble des
concepts et qualificatifs qui vont être utilisés dans ce
décret.

Par agence-conseil en économie sociale (A.C.E.S.),
on entend le dispositif qui pourra être agréé en vertu
du présent décret. L’A.C.E.S. doit obligatoirement être
constituée sous la forme d’une entreprise d’économie
sociale (association, fondation, société coopérative) au
sens de l’article 1er du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l’économie sociale en Wallonie. Il peut s’agir
soit, d’une A.C.E.S. sous la forme d’une association
sans but lucratif (ASBL) ou d'une association interna-
tionale sans but lucratif (AISBL) au sens de l’article
1:6, §2, du Code des sociétés et des associations, qui a
pour objet social principal le conseil et l’accompagne-
ment à la création, au développement et à la profession-
nalisation d'entreprises d'économie sociale ; soit d’une
fondation privée, au sens de l’article 1:7 du Code des
sociétés et des associations, qui a pour objet social
principal le conseil et l’accompagnement à la création,
au développement et à la professionnalisation d'entre-
prises d'économie sociale ; soit d’une société coopéra-
tive agréée en tant qu’entreprise sociale, au sens de
l’article 8:5, §1er, du Code des sociétés et des associa-
tions, qui a pour objet social principal le conseil et l’ac-
compagnement à la création, au développement et à la
professionnalisation d'entreprises d'économie sociale.
L’A.C.ES. est définie par référence à sa forme juri-
dique et son objet social.

Par entreprise d’économie sociale, on entend les en-
treprises définies par référence à l’article 1er du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale, en
particulier les principes éthiques qui guident ces entre-
prises. Par son action, l’entreprise d’économie sociale
permet d'amplifier la performance du modèle de déve-
loppement socio-économique de l'ensemble de la Wal-
lonie et vise l'intérêt de la collectivité, le renforcement
de la cohésion sociale et le développement durable.

Par porteur de projet, sont visées les personnes phy-
siques (entrepreneurs) ou morales qui s’investissent
dans la création d’une entreprise d’économie sociale,
du développement de nouvelles activités, du redéploie-
ment, de la restructuration, de la reprise d’une entre-
prise d’économie sociale ou de la transformation d’une
entreprise en entreprise d’économie sociale.

Par Commission, on entend la Commission consulta-
tive et d'agrément des entreprises d'économie sociale
visée à l'article 6 du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l'économie sociale.

Par subvention, on entend la compensation en vue
d’exercer le service d’intérêt économique général
(S.I.E.G.). Par S.I.E.G., on entend la réglementation eu-

ropéenne permettant à un pouvoir public, en l’occur-
rence ici la Wallonie, de financer certaines actions
« d’intérêt général ».

Ici, il s’agit pour la Wallonie de pouvoir financer des
opérateurs agréés ayant pour objectif d’accompagner
des porteurs de projets en vue de créer des activités
économiques productrices de biens ou de services,
exercées par des sociétés, principalement coopératives
ou à finalité sociale, des associations, des mutuelles ou
des fondations, dont l'éthique se traduit par l'ensemble
des principes mentionnés à l’article 1er du décret du 20
novembre 2008 relatif à l’économie sociale (finalité de
service à la collectivité ou aux membres, plutôt que fi-
nalité de profit ; autonomie de gestion ; processus de
décision démocratique et primauté des personnes et du
travail sur le capital dans la répartition des revenus).

Par W.ALTER, il faut comprendre l’ancienne appel-
lation Société wallonne d’économie sociale marchande
(Sowecsom) constituée le 6 juillet 1995 par la Société
Régionale d’Investissement de Wallonie (S.R.I.W.)
par le Gouvernement wallon et les organisations syndi-
cales. Dans le cadre de la fusion des outils écono-
miques wallons intervenue le 9 janvier 2023, la
S.R.I.W., la SOWALFIN et la SOGEPA ont fusionné
en une seule entité juridique : la S.A. WALLONIE EN-
TREPRENDRE. Par conséquent, la S.A. W.ALTER
est devenue une filiale de Wallonie Entreprendre en
charge de la Business Unit « Économie sociale et co-
opérative ». Positionnée sous la compétence de Mme
la Ministre de l’Économie sociale, la société anonyme
de droit public, la S.A. W.ALTER, est l’Invest public
wallon chargé de conseiller et de soutenir financière-
ment les entrepreneurs sociaux à tous les stades de leur
développement. W.ALTER répond aux besoins finan-
ciers et extra-financiers des entreprises d’économie so-
ciale qui respectent les critères du décret de l’éco-
nomie sociale du 20 novembre 2008. Sur base de l’ar-
ticle 3 des statuts de W.ALTER tels qu’approuvés par
le Gouvernement wallon en date des 3 juin et 18 no-
vembre 1999 et modifiés pour la dernière fois par acte
du 17 décembre 2020, cet outil public wallon peut exé-
cuter des missions qui lui seraient déléguées par décret
ou par arrêté du Gouvernement, dans le secteur de
l’économie sociale.

Par Wallonie Entreprendre, il faut entendre la so-
ciété instituée par l’article 1er du décret du 19 octobre
2022 relatif aux sociétés régionales de développement
économique et aux sociétés spécialisées. Dans le cadre
de la fusion des outils économiques wallons intervenue
le 9 janvier 2023, la S.R.I.W., la SOWALFIN et la SO-
GEPA ont fusionné en une seule entité juridique : la
S.A. WALLONIE ENTREPRENDRE. Cette dernière
rassemble à présent l’ensemble des missions précédem-
ment confiées par la Région wallonne aux entités préci-
tées, dont la structuration du paysage de la sensibilisa-
tion et de l’accompagnement économique en Wallonie,
initialement confiée à l’Agence Entreprise Innovation
puis transférée à la SOWALFIN.
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Par incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale, il faut entendre l’association sans but lucratif
dont le but est de contribuer au développement des en-
treprises d’économie sociale au sens de l’article 1er,
alinéa 1er, du décret du 20 novembre 2008 relatif à
l’économie sociale.

Chapitre 2 - Agrément

Section 1e - Principes et effets de l’agrément

Article 2

L’article précise également que la « marque »
A.C.E.S. est protégée aux seuls opérateurs agréés par
le Gouvernement wallon. Il s’agit d’une appellation ré-
servée, en ce sens que nul ne peut l’exercer sans être
préalablement agréé. Il en va de même pour tout autre
terme ou graphie susceptible de prêter à confusion. Cet
agrément peut être valorisé auprès de la Région wal-
lonne mais aussi auprès d’autres instances, notamment
au niveau européen.

Article 3

Cet article prévoit le mandat à gérer un S.I.E.G.
conformément à la décision 2012/21/UE de la Commis-
sion du 20 décembre 2011 relative à l’application de
l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides d’État sous
forme de compensations de service public octroyées à
certaines entreprises chargées de la gestion de services
d’intérêt économique général notifiée sous le numéro
C(2011) 9380. En effet, les aides octroyées aux
A.C.E.S. dans le cadre du projet de décret relèvent de
la réglementation relative aux aides d’État et doivent
en conséquence être encadrées. Il a été prévu que ces
aides soient encadrées par la Décision S.I.E.G. Les
contours du mandat à gérer un SIEG s’inscrivent dans
le cadre de la décision S.I.E.G. 2012/21 de la Commis-
sion européenne.

La mission de service public confiée aux A.C.E.S.
consiste à sensibiliser, informer et orienter gratuite-
ment les porteurs de projets qui souhaitent créer une
entreprise d’économie sociale ainsi que la sensibilisa-
tion, l’information et l’orientation des porteurs de pro-
jets en matière d’économie sociale et de dispositifs de
soutien à l’entrepreneuriat social et coopératif. Cette
mission de service public est assurée dans la région de
langue française.

Elle implique le droit exclusif d’utiliser l’appellation
« agence-conseil en économie sociale », mentionnée à
l’article 2, ainsi que le droit à bénéficier de subven-
tions, mentionné au chapitre 3. Les modalités de récu-
pération des éventuelles surconsommations et les
moyens d’éviter ces dernières seront déterminés par le
Gouvernement, qui est habilité pour ce faire par l’ar-
ticle 13.

Article 4

Afin de réduire les entraves à la libre circulation des
services, cet article organise un régime d’équivalence
en ce qui concerne les A.C.E.S. qui ne sont pas éta-
blies en région de langue française, mais ailleurs en
Belgique, dans le reste de l’Espace économique euro-
péen ou à l’étranger.

Article 5

Cet article précise que l’agrément est accordé pour
une durée déterminée (six ans). Il peut ensuite être re-
nouvelé pour des périodes successives de six ans. Afin
d’éviter que l’usage de la dénomination se fasse sans
agrément, un nouvel agrément devra être obtenu avant
l’expiration du précédent. S’il s’agit d’un premier agré-
ment, c’est-à-dire en cas de création d’une nouvelle
A.C.E.S., l’agrément est accordé pour une première pé-
riode d’un an. Il pourra ensuite être renouvelé pour des
périodes successives de six ans. La durée de validité de
l’agrément ne porte pas préjudice à la possibilité de
suspendre, voire de retirer, un agrément en cours de va-
lidité. Cette possibilité est réglée à l’article 20.

Article 6

L’article concerne les cas de fusion, scission ou ces-
sion d’une A.C.E.S. L’entité qui reprend ou poursuit
l’activité doit obtenir un agrément dans le délai et
selon la procédure à arrêter par le Gouvernement. En
attendant une décision, l’entité peut porter le titre
d’A.C.E.S et poursuivre l’activité, pour autant qu’elle
ait introduit sa demande dans le délai fixé par le Gou-
vernement. Cette entité maintient également le droit à
la subvention prévue à l’article 10, jusqu’à la décision
du Gouvernement.

Article 7

L’article ne permet pas à une A.C.E.S. de demander
immédiatement un nouvel agrément dans le cas où
celle-ci aurait perdu son agrément ou l’aurait vu sus-
pendu.

Section 2 - Conditions d'octroi de l'agrément

Article 8

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer les
contours de la procédure d’agrément. Il précise que
cette procédure doit inclure des avis de la Commission
consultative et d’agrément des entreprises d’économie
sociale (COMES) et de l’administration.

Article 9

Cet article énumère, de façon limitative, les condi-
tions à remplir pour obtenir l’agrément ou le renouvel-
lement d’agrément en qualité d’A.C.E.S. Le texte pré-
cise que ces conditions doivent être remplies pour
maintenir son agrément. En effet, l’article 20 prévoit,
parmi les causes de suspension ou de retrait de l’agré-
ment, la perte d’une des conditions d’agrément.
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La première condition est d’être constitué sous une
des formes juridiques compatible avec l’économie so-
ciale, à savoir l’association, la fondation ou la société
coopérative agréée et d’avoir comme objet social le
conseil et l’accompagnement à la création au dévelop-
pement, et à la professionnalisation d’entreprises d’éco-
nomie sociale.

La deuxième condition impose à l’A.C.E.S. d’avoir
son siège statutaire en région de langue française. Tout
le territoire de la Région wallonne n’est pas visé. En
effet, la matière de l’économie sociale a été transférée
à la Communauté germanophone par le décret du 6
mai 1999 relatif à l'exercice, par la Communauté ger-
manophone, des compétences de la Région wallonne
en matière d'emploi et de fouilles, modifié la dernière
fois le 17 décembre 2015. Cette condition doit se
concilier avec le régime d’équivalence ou de reconnais-
sance des agences-conseils qui ne sont pas établies en
région de langue française, organisé à l’article 2, §2.
Concernant la référence au « siège social », avant la ré-
forme du Code des sociétés et des associations, la Bel-
gique privilégiait « la théorie du siège réel », une per-
sonne morale relevait de l’ordre juridique du pays dans
lequel elle était réellement dirigée, de la nationalité de
ses actionnaires ou encore du lieu où se trouve le
conseil de direction. Désormais, le droit des sociétés
du pays où est établi le siège mentionné au sein des sta-
tuts s'applique. Le Code des sociétés et des associa-
tions a abandonné théorie du « siège social » et adopte
la théorie du « siège statutaire ». Tenant compte de
l’avis de la Cellule d'Informations Financières (CIF)
(28/01/2021), la référence a été adaptée en consé-
quence.

La troisième condition concerne l’objet social (le dé-
veloppement de l’économie sociale) et les activités
principales des A.C.E.S.. Le texte énumère leurs 4 mé-
tiers de base :

– la sensibilisation : il s’agit de sensibiliser les futurs
porteurs à l’économie sociale et aux dispositifs wal-
lons de soutien à l’entrepreneuriat social et coopéra-
tif. A titre d’exemple, il peut s’agir de la sensibilisa-
tion par campagnes de communication ou d’évène-
ments à large portée, de sensibilisation par ren-
contres et témoignages d’experts et d’entrepreneurs
innovants. Les A.C.E.S agiront en concertation avec
les autres acteurs de l’économie sociale notamment
ConcertES et les filiales de Wallonie Entreprendre;

– l’information et l’orientation : il s’agit d’informer et
d’orienter les porteurs de projets vers les acteurs du
financement, les acteurs du microfinancement, les
acteurs de l’animation économique en tenant
compte des besoins spécifiques de chaque porteur
de projets. On vise, par exemple, des informations
ponctuelles ou collectives concernant des projets de
création ou de reprise d’entreprises existantes. Le
but de l’information est de fournir au porteur de
projet une information précise et détaillée sur les dif-
férents aspects liés au cycle de vie d’une entreprise
d’économie sociale et d’établir si le projet entrepre-
neurial correspond à l’offre de service de l’A.C.E.S.
À l’issue de l’information, le porteur de projet est
orienté vers l’axe diagnostic et/ou vers le bon inter-
locuteur. Cette étape a pour objet d’éclairer la déci-
sion entrepreneuriale afin de permettre au porteur de

projet d’agir en disposant d’informations neutres et
fiables. Lorsqu’il ne s’agit pas d’une expertise spéci-
fique à l’économie sociale, l’opérateur oriente vers
des experts privés ou publics et assure le suivi de
cet aiguillage;

– l’accompagnement pluridisciplinaire : il s’agit de
l’accompagnement d’un porteur de projet (indivi-
duel ou collectif) à long terme de plusieurs se-
maines à plusieurs mois à tous les stades du cycle
de vie de l’entreprise (phase de pré-création, déve-
loppement et croissance). L’A.C.E.S aidera le por-
teur de projets à faire son diagnostic, à définir un
plan d’actions en intégrant par exemple les dimen-
sions du développement durable et de l’économie
circulaire, à prendre les décisions pertinentes sur la
réalisation du projet et à assurer le suivi. La mission
pourra également porter sur l’accompagnement à
l’émergence de projets d’innovation sociale en éco-
nomie sociale ainsi que sur l’expérimentation de
nouvelles pratiques répondant à de nouveaux be-
soins territoriaux. Tout accompagnement par une
A.C.E.S. nécessite une étape de diagnostic pour le-
quel le porteur de projet disposera d’un livrable spé-
cifique. Le diagnostic d’un projet d’économie so-
ciale a pour objectif principal, sur base d’une ana-
lyse approfondie, selon une approche globale et
neutre, de construire un plan d’action et un livrable
en adéquation avec le référentiel de Wallonie Entre-
prendre en matière d’offre de produits de sensibilisa-
tion, d’information, d’orientation et d’accompagne-
ment en Wallonie. L’accompagnement peut se pour-
suivre via un suivi de type pré-création, post-
création ou développement afin d’encadrer les entre-
preneurs de manière continue dans la mise en
oeuvre ou la réorientation du plan d’actions. La réa-
lisation de convention de partenariat avec les ac-
teurs du financement, de l’animation et d’experts
permettra notamment de faciliter accompagnement
post-A.C.E.S. du porteur de projet, et ce quel que
soit stade dans le cycle de vie de l’entreprise. Cette
mission correspond aux produits de diagnostic et de
suivi de projets de création, de reprise ou d’entre-
prise existante selon le référentiel de Wallonie En-
treprendre;

– la consultance ponctuelle : on vise des prestations
ponctuelles effectuées à la demande d’une entre-
prise d’économie sociale, dans un domaine d’acti-
vités relevant de l’économie sociale, au sens de l’ar-
ticle 1er, 2°, du décret. La consultance ponctuelle im-
plique la mise à disposition d’outils (gestion de pro-
jet, gouvernance, évaluation, etc.) et/ou la produc-
tion de « livrable » comme la rédaction d’une note
juridique, d’un plan financier, l’organisation d’une
formation ou encore la modification de statuts, etc.
Ces prestations sont facturées.

Ces quatre missions de base peuvent être précisées
dans un arrêté d’exécution.

La quatrième condition concerne la réalisation d’une
convention sur les droits et obligations de chaque
partie afin de s’assurer les modalités de la collabora-
tion entre le porteur de projet et l’A.C.E.S. selon le mo-
dèle défini par le Gouvernement.
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La cinquième condition porte sur l’expérience. Elle
s’adresse uniquement aux A.C.E.S. en création. Elles
doivent démontrer la gestion de dix dossiers au moins.
Il doit s’agir de dossiers d’économie sociale, c’est-à-
dire en lien avec les missions des A.C.E.S., énumérées
au 3°. Il appartient au Gouvernement de préciser le
type de dossiers pris en considération, ainsi que les mo-
dalités d’évaluation.

La sixième condition concernant la réalisation d’un
plan d’action de trois ans par les A.C.E.S. afin de déter-
miner les objectifs mesurables et définis dans le temps,
les livrables, les projets, notamment en innovation so-
ciale et territoriale, ainsi que les résultats attendus en
lien avec les activités mentionnées à l’article 9, alinéa
1er, 3°.

La septième condition s’adresse uniquement aux
A.C.E.S. déjà agréées. Elles doivent présenter chaque
année un rapport d’activités actualisé qui expose de
manière détaillée leurs activités réalisées et visée à l’ar-
ticle 17. Ce rapport mettra l’accent sur la quantité, la
qualité et la pérennité de ces projets. Il s’agit, par
exemple, du nombre de porteurs de projet ayant béné-
ficié d’une information ou d’une orientation ; du
nombre de porteurs de projet et d’entrepreneurs accom-
pagnés basé sur le nombre de diagnostics ; le nombre
d’accompagnement de type suivi de projet entrepreneu-
rial ; du nombre et du type de consultance ponctuelle ;
du nombre et du type d’outil mis à disposition aux por-
teurs de projets ; du nombre et du type de sensibilisa-
tion individuelle et collective ; du nombre et de la na-
ture de l’orientation, du nombre d’heures prestées ; du
nombre de créations d’activités économiques et leur
forme juridique ; du taux de création ; du taux de
survie des entreprises soutenues après trois et cinq
ans ; du nombre d’action de sensibilisation et le
nombre de participants touchés. Il appartient au Gou-
vernement d’arrêter le modèle et de préciser le contenu
de ce rapport.

La huitième condition concerne la réalisation de par-
tenariat avec l’écosystème wallon au minimum avec
Wallonie Entreprendre et la ou les associations visées
à l’article 3 du décret du 20 novembre 2008 relatif à
l’économie sociale. L’objectif est que les A.C.E.S.
puissent collaborer activement avec les outils publics
wallon d’animation économique et de financement
pour faciliter le parcours entrepreneurial avant et après
passage du porteur de projet en A.C.E.S. Il s’agit
d’une obligation de moyen.

La neuvième condition porte sur la formation des
conseillers A.C.E.S. Dans une logique de formation
continue et du maintien des compétences spécifiques
des conseillers en A.C.E.S. en matière d’entrepreneu-
riat social et coopératif, l’A.C.E.S. doit élaborer un
plan de formation annuel pour ses travailleurs afin de
renforcer leurs compétences professionnelles en colla-
boration notamment avec Wallonie Entreprendre et les
opérateurs wallons de la formation.

La dixième condition concerne la comptabilité. La
comptabilité relative à l’activité d’A.C.E.S. doit être
distincte.

La onzième condition concerne l’expérience et les
compétences des ressources humaines de l’A.C.E.S.
L’équipe formée d’un minimum de deux conseillers

doit disposer d’une aptitude professionnelle qui sera
précisée par le Gouvernement, dans au minimum trois
matières suivantes : gestion d’entreprise, finance,
comptabilité, droit des sociétés, stratégie en entreprise,
gestion de projets, gestion administrative, gestion des
ressources humaines, gouvernance participative. L’ob-
jectif est que l’A.C.E.S. puisse s’appuyer sur des com-
pétences suffisamment diversifiées.

La douzième condition concernant l’offre de service
gratuit pour deux missions de base des A.C.E.S. por-
tant, d’une part, sur la sensibilisation à l’économie so-
ciale et aux dispositifs de soutien à l’économie sociale
auprès porteurs de projets et, d’autre part, la mission
d’information et l’orientation des porteurs de projets.

Selon la treizième condition, l’A.C.E.S ne peut pas
se trouver en situation de faillite, d’insolvabilité no-
toire, de dissolution ou de mise en liquidation.

La quatorzième condition concerne les administra-
teurs, gérants, mandataires et autres personnes qui
peuvent engager l’A.C.E.S.

La quinzième condition concerne le respect des légis-
lations fiscales et sociales.

La seizième condition vise l’absence de condamna-
tion pour des faits de discrimination ou de harcèle-
ment.

L’agrément donne le droit de porter et d’utiliser la
dénomination « Agence-conseil en économie sociale ».

Chapitre 3 - Subvention

Article 10

Le paragraphe 1er prévoit que le Gouvernement oc-
troie une subvention annuelle de base afin de contri-
buer aux dépenses de fonctionnement et de personnel,
de minimum deux collaborateurs, nécessaires pour as-
surer les missions visées l’article 9, alinéa 1er, 3°. L’ob-
jectif de la Wallonie est ainsi de favoriser la création
d’entreprises d’économie sociale, définies au sens de
l’article 1er du décret du 20 novembre 2008 relatif à
l’économie sociale, contribuant à la performance du
modèle de développement socio-économique de l'en-
semble de la Région wallonne et vise l'intérêt de la col-
lectivité, le renforcement de la cohésion sociale et le
développement durable.

Le deuxième paragraphe précise que les aides oc-
troyées en vertu du décret du 10 juin 2021 relatif à la
pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispo-
sitif des aides à la promotion de l'emploi (APE) les
aides européennes ainsi que les aides du dispositif
« chèques-entreprises » de la Région wallonne sont dé-
duites de la subvention octroyée aux A.C.E.S. si ces
aides portent sur les missions de base financées en
vertu du présent décret.

Le troisième paragraphe prévoit une subvention de
base octroyée à chaque A.C.E.S. agréée sur base d’un
volume horaire minimum pour des activités réalisées
dans le cadre de l’économie sociale.
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Le quatrième paragraphe prévoit l’indexation auto-
matique des subventions suivant l'évolution de l'indice
des prix à la consommation (indice santé) et limitée à
la croissance du budget général des dépenses primaires
déterminée par le Parlement wallon.

Article 11

Le paragraphe 1er vise à octroyer une subvention
complémentaire, dans la limite des crédits disponibles,
sur base du volume d’activités identifiées dans le plan
d’action.

Le deuxième paragraphe prévoit que le Gouverne-
ment arrête le montant maximum de la subvention
complémentaire, ainsi que les modalités d’octroi et de
liquidation.

Le troisième paragraphe prévoit l’indexation automa-
tique de la subvention complémentaire suivant évolu-
tion de l'indice des prix à la consommation (indice san-
té) et limitée à la croissance du budget général des dé-
penses primaires déterminée par le Parlement wallon.

Article 12

Cet article vise à permettre aux A.C.E.S. de bénéfi-
cier du concours d’autres sources de financement pour
accomplir leur mission. Outre les subventions allouées
dans le cadre du projet de décret, les A.C.E.S. pourront
bénéficier de subventions complémentaires relevant de
cadres divers pour atteindre leurs objectifs. Ces sub-
ventions complémentaires ne peuvent couvrir les frais
déjà couverts par la subvention visée à l’article 10. Te-
nant compte de l’exigence du Fonds social européen,
les subventions doivent revêtir un caractère addition-
nel, distinctif ou spécifique par rapport à la subvention
visée à l’article 10. Le contrôle de l’utilisation des sub-
ventions octroyées aux A.C.E.S. est assuré par l’admi-
nistration pour d’éviter le risque de double subvention-
nement.

Article 13

L’article précise que quel que soit le type de finance-
ment (fonds structurels européens au titre de la poli-
tique de Cohésion ou de la Coopération territoriale,
etc.), les moyens additionnels octroyés, visés à l’article
12, ne peuvent dépasser le montant maximal visé par
l’article 14. En effet, l’encadrement de la Décision
S.I.E.G 2012/21 exige que la compensation n’excède
pas le ratio « coût – recettes + bénéfice raisonnable »
et la mise en place de procédures de contrôle et de re-
couvrement des surcompensations éventuelles.

Article 14

L’article stipule que la subvention doit servir à faire
face aux dépenses de personnel et de fonctionnement
qui sont nécessaires pour l’accomplissement des acti-
vités de l’A.C.E.S. visées à l’article 9, alinéa 1er, 3°.

Article 15

L’article précise les informations à joindre à sa de-
mande de subvention.

Chapitre 4 - Plan d’action

Article 16

L’article prévoit que l’A.C.E.S remet, tous les trois
ans, un plan d’action reprenant les objectifs mesu-
rables et définis dans le temps, les livrables, les parte-
nariats, les projets ainsi que les résultats attendus en
lien avec les activités mentionnées à l’article 9, alinéa
1er, 3°. L’administration et Wallonie Entreprendre re-
mettent avis sur le plan d’action à la Commission qui
consolide puis adresse un avis consultatif concerté au-
près de la Ministre de l’Économie sociale pour déci-
sion.

Chapitre 5 - Évaluation

Article 17

Cet article prévoit que les A.C.E.S. agréées seront
évaluées annuellement sur base de critères quantitatifs
et qualitatifs fixés par le Gouvernement. La récolte des
données, des indicateurs, des livrables et du rapport
d’activité est réalisée par l’administration quelles que
soient les sources de financement. Une plateforme in-
formatique, gérée par l’administration, centralise
toutes les données des A.C.E.S. tant pour l’évaluation
(rapports d’activités), le reporting (livrables) que les
procédures d’agrément (formulaire de demande d’agré-
ment).

Article 18

L’article porte sur l’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions des A.C.E.S. par la Commission.
L’évaluation du rapport d’activités pourrait conduire à
une décision du Gouvernement de suspension ou de re-
trait d’agrément, s’il ressort du rapport d’activités que
les objectifs du plan d’actions n’ont pas été atteints. En
cas de suspension ou de retrait de l’agrément, à la suite
d’une évaluation du rapport d’activités, l’A.C.E.S. ne
reçoit aucune subvention. De manière à encadrer l’ana-
lyse de la Commission, le Gouvernement arrête la mé-
thode et les critères d’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions. La Commission remet son avis
sur la base d’un dossier constitué par l’administration
qui au préalable sollicite l’avis consultatif de Wallonie
Entreprendre.

Article 19

Cet article prévoit l’évaluation du dispositif à l’issue
d’une période de trois années à compter de l’entrée en
vigueur du présent projet de décret, puis à l’issue de
chaque période de six années par l’Institut wallon de
l'évaluation, de la prospective et de la statistique
(IWEPS) visé par le décret du 4 décembre 2003. Le
rapport d’évaluation est transmis au Gouvernement.
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Chapitre 6 - Refus, suspension et retrait de l’agré-
ment

Article 20

L’article énumère les cas dans lesquels l’agrément
peut être suspendu ou retiré par le Gouvernement,
selon une procédure et des modalités qu’il doit arrêter.
Le choix de la sanction ou du retrait est fonction des
circonstances et de la gravité du manquement constaté.
Ce choix est fait dans le respect du principe de propor-
tionnalité.

Article 21

L’article prévoit que l’A.C.E.S peut introduire, selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, un re-
cours auprès de l’administration en cas de refus de sus-
pension ou de retrait de l'agrément.

Le Gouvernement statue sur les recours, selon les
modalités qu'il détermine, dans un délai de quatre mois
à dater de l'introduction de ceux-ci. A défaut de statuer
dans les quatre mois, la décision est confirmée.

Chapitre 7 - Suspension, retrait et remboursement
de la subvention

Article 22

Cet article fixe les conséquences d’une suspension
ou d’un retrait d’agrément de l’A.C.E.S. sur la subven-
tion et son remboursement.

Article 23

L’article fixe les cas de figure dans lesquels la sub-
vention peut être suspendue, retirée ou rapportée.

Article 24

Le Gouvernement arrête les modalités et la procé-
dure de récupération de la subvention visée aux ar-
ticles 22 et 23.

Chapitre 8 - W.ALTER

Article 25

Cet article permet d’octroyer à la S.A. W.ALTER, fi-
liale et Business Unit « Économie sociale et coopéra-
tive » de Wallonie Entreprendre, une subvention, dans
les limites des crédits budgétaires disponibles et selon
les modalités qu’il détermine, pour couvrir partielle-
ment les charges inhérentes à ses missions (frais en res-
sources humaines, frais de fonctionnement, frais géné-
raux). Il est également précisé la mission de
W.ALTER prévue par ses statuts. Une indexation auto-
matique des subventions est prévue, suivant l’évolu-
tion de l'indice des prix à la consommation (indice san-
té) et limitée à la croissance du budget général des dé-
penses primaires déterminée par le Parlement wallon.

Chapitre 9 - Incubateur wallon spécialisé en éco-
nomie sociale

Article 26

Cet article institue l’incubateur wallon spécialisé en
économie sociale en tant qu’association sans but lu-
cratif (ASBL). L’article précise les sept missions prio-
ritaires qui sont offerts gratuitement aux bénéficiaires.
Il est également précisé que le Gouvernement, la Wal-
lonie, Wallonie Entreprendre et la ou les associations
visées à l’article 3 du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l’économie sociale sont représentés à l’organe
d’administration. L’article prévoit l’élaboration d’un
contrat de gestion d’une durée de quatre ainsi que ses
modalités.

Chapitre 10 - Contrôle et sanctions

Article 27

Le service d’inspection du Service public de Wal-
lonie Économie, Emploi, Recherche (SPW EER) est
compétent pour contrôler l’exécution du projet de dé-
cret.

Article 28

Une amende administrative est instaurée pour sanc-
tionner les opérateurs qui se feraient passer pour une
A.C.E.S. sans avoir reçu l’agrément pour ce faire.

Chapitre 11 - Traitement de données à caractère
personnel

Articles 29 à 32

Ces dispositions ont pour objet de veiller à ce que le
projet de décret et ses arrêtés d’exécution respectent le
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE pour
les traitements des données à caractère personnel
(RGPD) :

– identification des responsables du traitement et des
finalités;

– détermination des catégories de données à caractère
personnel susceptibles d’être traitées;

– identification des acteurs qui seront amenés à rece-
voir des données à caractère personnel aux termes
du projet de décret, et les circonstances dans les-
quelles ces données leur seront communiquées, en
veillant au respect du principe de minimisation des
données prévu à l’article 5, 1., c), du RGPD;

– détermination de la durée de conservation des don-
nées à caractère personnel.

Outre la désignation du SPW EER, les A.C.E.S. sont
désignées responsables du traitement pour les données
à caractère personnel qui sont nécessaires à la mise en
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oeuvre, en ce qui les concerne, des dispositions du pré-
sent projet de décret et de ses arrêtés d’exécution. La
Commission, Wallonie Entreprendre, l’IWPES chargé
de l’évaluation globale du dispositif sont également dé-
signés responsables des traitements des données à ca-
ractère personnel qui sont nécessaires à la mise en
oeuvre des missions que le projet de décret leur attri-
bue. L’article précise la durée de conservation des don-
nées à caractère personnel relatives à l’agrément
A.C.E.S (dix ans).

Chapitre 12 - Dispositions transitoires et finales

Article 33

L’article précise que les A.C.E.S. au moment de l'en-
trée en vigueur du présent projet de décret sont répu-
tées agréées en application du présent décret et conti-
nuent à bénéficier des subventions attachées à leur
agrément, pour autant qu’elles démontrent, dans le
délai et selon les modalités arrêtées par le Gouverne-
ment, qu’elles remplissent les conditions prescrites par
le présent projet de décret.

Article 34

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 35

L’article actualise la référence du décret A.C.E.S. et
plus spécifiquement son article 2 dans décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l'économie sociale.

Article 36

L’article actualise la référence du décret A.C.E.S. et
plus spécifiquement son article 6 dans décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l'économie sociale.

Article 37

L’article actualise le décret du 20 novembre 2008
suite à la création de W.ALTER.

Article 38

La subvention unique et forfaitaire de 150 000 euros
par A.C.E.S. agréée est nécessaire pour garantir la
continuité du service d’intérêt économique général
fourni par les A.C.E.S.. En effet, les subventions oc-
troyées jusqu’à présent aux A.C.E.S. n’ont pas été in-
dexées malgré la période de forte inflation entamée en
2021. En outre, les A.C.E.S. n’ont plus accès au Fonds
social européen depuis 2021, ce qui a entraîné une
baisse de leur financement. Il est donc indispensable
d’adapter dès l’année 2023 le montant des subventions
octroyées aux A.C.E.S. qui sont sous-financées

(32 000 euros/an) et dont le montant des subventions
n’ont plus évolué structurellement depuis 19 ans. De
plus, la subvention unique pour 2023 des A.C.E.S. se
justifie dans un contexte conjoncturel lié à l’inflation,
à l’indexation automatique des salaires et aux impacts
économiques de la crise de l’Ukraine (impact sur les
prix de l’énergie).

Cette subvention 2023 remplace la subvention de
base et complémentaire du décret du 27 mai 2004 re-
latif aux Agences-Conseil en économie sociale. Cette
subvention unique est octroyée aux A.C.E.S. agréées
pour l’année 2023, sous réserve des crédits disponibles
au programme 18.104 de la Région wallonne, à condi-
tion de disposer et/ou d’engager au minimum deux
équivalents temps plein.

Article 39

Cet article abroge les anciennes normes régissant les
agences-conseil en économie sociale.

Article 40

Cet article fixe l’entrée en vigueur du projet de dé-
cret au 1er janvier 2024.

Une exception est prévue pour permettre l’octroi de
la subvention unique de 150 000 euros pour l’année
2023. Selon la jurisprudence constante de la Cour
constitutionnelle, « la non-rétroactivité des lois est une
garantie ayant pour but de prévenir l’insécurité juri-
dique. Cette garantie exige que le contenu du droit soit
prévisible et accessible, de sorte que chacun puisse pré-
voir à un degré raisonnable, les conséquences d’un
acte déterminé au moment où cet acte se réalise » (C.
Const., n° 189/2002 ; n° 193/2004 ; n° 177/2005). Une
disposition rétroactive ne peut dès lors se justifier
« que lorsqu’elle est indispensable à la réalisation d’un
objet d’intérêt général, tel que le bon fonctionnement
ou la continuité du service public » (Idem).

Cette rétroactivité est nécessaire pour garantir la
continuité du service d’intérêt économique général
fourni par les A.C.E.S.. En effet, les subventions oc-
troyées jusqu’à présent aux A.C.E.S. n’ont pas été in-
dexées malgré la période de forte inflation entamée en
2021. En outre, les A.C.E.S. n’ont plus accès au Fonds
social européen depuis 2021, ce qui a entraîné une
baisse de leur financement. Il est donc indispensable
d’adapter dès l’année 2023 le montant des subventions
octroyées aux A.C.E.S. qui sont sous-financées
(32 000 euros/an) et dont le montant des subventions
n’ont plus évolué structurellement depuis 19 ans. De
plus, la subvention unique et forfaitaire des A.C.E.S.
se justifie dans un contexte conjoncturel lié à l’infla-
tion, à l’indexation automatique des salaires et aux im-
pacts économiques de la crise de l’Ukraine (impact sur
les prix de l’énergie). En outre, cette rétroactivité ne
porte pas atteinte à des droits acquis.
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PROJET DE DÉCRET
relatif aux agences-conseil en économie sociale

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Économie so-
ciale,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Économie sociale est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Par application du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution, l’on entend par :

1° l’agence-conseil en économie sociale (en abré-
gé A.C.E.S.) : la personne morale qui a pour objet
principal le conseil et l’accompagnement à la créa-
tion, au développement et à la professionnalisation
d’entreprises d’économie sociale;

2° l’entreprise d'économie sociale : la personne mo-
rale qui exerce des activités d’économie sociale au
sens de l’article 1er du décret du 20 novembre
2008 relatif à l'économie sociale;

3° le porteur de projet : toute personne physique ou
morale s'investissant dans un processus de créa-
tion, de développement ou de croissance d’une en-
treprise d’économie sociale;

4° la Commission : la Commission consultative et
d'agrément des entreprises d'économie sociale
visée à l'article 6 du décret du 20 novembre 2008
relatif à l'économie sociale;

5° la subvention : la compensation en vue d’exercer le
service d’intérêt économique général
(S.I.E.G.) conformément à la décision 2012/21/UE
de la Commission du 20 décembre 2011 relative à
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du
Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne aux aides d’État sous forme de compensa-
tions de service public octroyées à certaines entre-
prises chargées de la gestion de services d’intérêt
économique général [notifiée sous le numéro
C(2011) 9380];

6° W.ALTER : la société anonyme d’intérêt public et
filiale spécialisée de Wallonie Entreprendre;

7° Wallonie Entreprendre : la société instituée par l’ar-
ticle 1er du décret du 19 octobre 2022 relatif aux so-
ciétés régionales de développement économique et
aux sociétés spécialisées;

8° l’incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale : l'association sans but lucratif dont le but est
de contribuer au développement des entreprises
d’économie sociale et de soutenir la création et le
développement des entreprises d’économie sociale.

Chapitre 2 - Agrément

Section 1e - Principes et effets de l’agrément

Art. 2

Nul ne peut exercer une activité en tant qu’A.C.E.S.
sans être préalablement agréé en Wallonie. Le titulaire
de l’agrément peut s’en prévaloir auprès d’autres auto-
rités que la Région wallonne. Nul ne peut porter la dé-
nomination A.C.E.S., ou un autre terme, traduction ou
graphie susceptible de créer une confusion, sans être ti-
tulaire de l’agrément visé à l’article 8.

Art. 3

L’agrément constitue un mandat à gérer un service
d’intérêt économique général visé à l’article 13 du
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il
est destiné à permettre l’octroi des subventions visées
au chapitre 3, qui permettent à l’A.C.E.S. agréée et
mandatée de rencontrer les obligations de service pu-
blic.

Ce mandat est accordé pour la durée de l’agrément.
L’A.C.E.S. agréée remplit l’obligation de service pu-
blic qui consiste à sensibiliser, informer et orienter gra-
tuitement le porteur de projet qui souhaite créer une en-
treprise d’économie sociale ainsi que la sensibilisation,
l’information et l’orientation des porteurs de projets en
matière d’économie sociale et de dispositifs de soutien
à l’entrepreneuriat social et coopératif.

Art. 4

L’A.C.E.S. qui a son siège statutaire ou son immatri-
culation à la Banque-carrefour des entreprises comme
personne morale, soit en Région de Bruxelles-Capitale,
soit en Région flamande, soit en Communauté germa-
nophone démontre qu’elle répond à des conditions
d’agrément équivalentes à celles déterminées par le
présent décret, selon les modalités arrêtées par le Gou-
vernement.

L’A.C.E.S. qui a son siège statutaire à l’étranger et
au sein de l’Espace économique européen démontre
qu’elle répond dans son pays à des conditions d’agré-
ment équivalentes à celles déterminées par le présent
décret, et ce sans qu’il ne soit fait de discrimination di-
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recte ou indirecte fondée sur l’État dont provient
l’agence qui sollicite un agrément, selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement.

L’A.C.E.S. qui a son siège statutaire à l’étranger et
en dehors de l’Espace économique européen satisfait
aux conditions d’agrément déterminées par le présent
décret et apporte la preuve qu’elle preste le même type
de services dans son pays d’origine, selon les moda-
lités arrêtées par le Gouvernement.

Art. 5

L’agrément est octroyé pour une durée de six ans. Il
est renouvelable pour des périodes successives de six
ans.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le premier agrément et
l’agrément octroyé consécutivement à un retrait d’agré-
ment ont une durée d’un an.

Art. 6

En cas de cession, scission ou fusion d’une
A.C.E.S., le repreneur introduit une demande d’agré-
ment et selon la procédure fixée par le Gouvernement.
Dans ce cas, l’exploitation et l’usage de la dénomina-
tion peuvent, par dérogation à l’article 2, être pour-
suivis jusqu’à la notification de la décision à interve-
nir. Le repreneur maintient le droit aux subventions vi-
sées au chapitre 3 jusqu’à la décision du Gouverne-
ment.

Art. 7

En cas de retrait d’agrément conformément à l’ar-
ticle 20, une nouvelle demande d’agrément ne peut pas
être introduite dans les trois années qui suivent le re-
trait.

En cas de suspension d’agrément conformément à
l’article 20, une nouvelle demande d’agrément ou une
demande de renouvellement d’agrément ne peut pas
être introduite au cours de la période de suspension,
sauf si l’échéance de l’agrément intervient pendant
cette période.

Section 2 - Octroi de l’agrément

Art. 8

L’agrément, spécifique à l'activité en tant
qu'A.C.E.S., est octroyé et renouvelé par le Gouverne-
ment, selon les modalités et la procédure qu’il déter-
mine, sur avis de la Commission et des services que le
Gouvernement désigne.

Art. 9

Pour être agréée en tant qu'A.C.E.S., maintenir son
agrément ou obtenir son renouvellement, la demande-
resse satisfait aux conditions cumulatives suivantes :

1° être une personne morale qui a un objet conforme
à l’article 1er, 1°, et qui est constituée sous une
des formes suivantes :

a) une des associations visées à l’article 1:6, §2,
du Code des sociétés et des associations;

b) la fondation privée visée à l’article 1:7 du
Code des sociétés et des associations;

c) la société coopérative agréée en tant qu’entre-
prise sociale visée à l’article 8:5 du Code des
sociétés et des associations;

2° avoir son siège statutaire sur le territoire de la ré-
gion de langue française, sans préjudice de l’ar-
ticle 4;

3° avoir pour objet social le développement de l’éco-
nomie sociale et pour activités prioritaires :

a) la sensibilisation et la promotion de l’éco-
nomie sociale et des dispositifs de soutien au-
près des porteurs de projets visant à la créa-
tion, la reprise, la transformation ou le déve-
loppement d’entreprise d’économie sociale;

b) l’information et l’orientation des porteurs de
projets s’inscrivant dans les principes de l’éco-
nomie sociale, visés à l’article 1er, alinéa 1er,
du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’éco-
nomie sociale, vers les outils publics wallons
(financement, accompagnement, animation
économique) ainsi que vers l’itinéraire d’ac-
compagnement le plus pertinent, en fonction
de leurs besoins propres;

c) l’accompagnement pluridisciplinaire d’un ou
plusieurs porteurs de projet en vue de la créa-
tion d’une entreprise d’économie sociale, du
développement de nouvelles activités notam-
ment dans l’innovation sociale et territoriale,
du redéploiement, de la restructuration, de la
reprise d’une entreprise d’économie sociale ou
de la transformation d’une entreprise en entre-
prise d’économie sociale ainsi que la phase
suivant la création de l’entreprise et celle sui-
vant la reprise de l’entreprise;

d) la consultance ponctuelle, c’est-à-dire une mis-
sion d’expertise ponctuelle, incluant la mise à
disposition d’outils notamment en matière de
genre et de livrables, dont le modèle est déter-
miné par le Gouvernement, effectuée à la de-
mande d’une ou plusieurs entreprises d’éco-
nomie sociale dans des matières relevant de
l’économie sociale;

4° conclure avec chaque porteur de projet ou entre-
preneur une convention fixant les droits et obliga-
tions de chaque partie avec la production de li-
vrables par l’A.C.E.S. pour chaque prestation ef-
fectuée en lien avec ses missions prioritaires;

5° apporter la preuve d’expérience dans la gestion
d’au moins cinq dossiers d’accompagnement et
cinq dossiers de diagnostic d’entreprises d'éco-
nomie sociale en lien avec les activités visées au
3°;

6° proposer le plan d’actions triennal visé à l’article
16;

7° remettre le rapport d’activité visé à l’article 17;
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8° conclure une convention de partenariat au mi-
nimum avec Wallonie Entreprendre, la ou les as-
sociations visées à l’article 3 du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale et avec
l’incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale visé à l’article 26, selon les conditions et les
modalités prévues par le Gouvernement, dans le
cadre de la mise en oeuvre des activités visées au
3°;

9° mettre en place un plan de formation continuée
des conseillers en A.C.E.S. en matière de gestion
(ressources humaines, finance, comptabilité, juri-
dique, économie, gouvernance) et de genre (entre-
preneuriat social au féminin), selon les modalités
fixées par le Gouvernement wallon;

10° tenir une comptabilité propre à l’activité
d’A.C.E.S. et distincte de toute autre activité;

11° apporter la preuve de l’expérience en économie
sociale de minimum deux conseillers de
l’A.C.E.S. concernant au minimum trois des com-
pétences suivantes : gestion d’entreprise, finance,
comptabilité, droit des sociétés et des associa-
tions, stratégie en entreprise, gouvernance partici-
pative, gestion de projets, gestion administrative
et gestion des ressources humaines; 

12° offrir des services gratuits aux porteurs de projet
et aux entreprises en matière de sensibilisation,
d’information et d’orientation comme visé au 3°,
a) et b);

13° ne pas être en état de faillite ou d’une procédure
de déclaration de faillite, d’insolvabilité notoire,
de dissolution ou de mise en liquidation;

14° ne pas compter, parmi ses administrateurs, gé-
rants, mandataires ou autres personnes habilitées
à engager l’A.C.E.S., des personnes qui :

a) se sont vu interdire l’exercice de telles fonc-
tions en vertu de la législation relative à l’in-
terdiction judiciaire faite à certains condamnés
et faillis d’exercer certaines fonctions, profes-
sions ou activités;

b) pendant la période de cinq ans précédant la de-
mande d’agrément ou de renouvellement
d’agrément, ont été tenues responsables des
engagements ou des dettes d’une entreprise
tombée en faillite, en application du Code des
sociétés et des associations;

c) sont privées de leurs droits civils et politiques;

d) pendant la période de cinq ans précédant la de-
mande d’agrément ou de renouvellement
d’agrément, ont été condamnées pour toute in-
fraction commise en matière fiscale, sociale
ou dans le domaine des dispositions légales ou
réglementaires relatives à l’exercice de l’acti-
vité d’A.C.E.S.;

e) pendant les cinq ans précédant la demande
d’agrément ou de renouvellement d’agrément,
ont été condamnées pour des faits de discrimi-
nation ou de harcèlement;

15° produire une attestation sur l’honneur dont il res-
sort que l’A.C.E.S., au moment où elle introduit

sa demande, n’est redevable d’aucun arriéré d’im-
pôt, d’arriérés de cotisations à percevoir par l’Of-
fice national de la sécurité sociale, par un fonds
de sécurité d’existence ou pour le compte de celui-
ci, quelle qu’en soit la nature;

16° ne pas avoir été condamnée pour des faits de dis-
crimination ou de harcèlement.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 3°, le Gouverne-
ment peut préciser les contenus et modalités d’exercice
des missions.

Pour l’application de la condition visée à l’alinéa 1er,
5°, le Gouvernement précise le type de dossiers qui
sont pris en considération ainsi que les modalités
d’évaluation.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 7°, le Gouverne-
ment précise le modèle et le contenu du rapport d’acti-
vités.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 11°, le personnel
est affecté à l’exécution des activités visées à l’alinéa
1er, 3°. Le Gouvernement arrête les exigences d’apti-
tude professionnelle.

Chapitre 3 - Subvention

Art. 10

§1er. Le Gouvernement octroie, selon les modalités
qu’il détermine, dans les limites des crédits budgé-
taires disponibles, une subvention annuelle de base à
l’A.C.E.S. agréée, destinée à financer les services of-
ferts aux porteurs de projet et aux entrepreneurs en
fonction des besoins identifiés et des objectifs fixés par
le Gouvernement.

La subvention est octroyée à l’A.C.E.S. qui respecte
les conditions et obligations visées par le présent dé-
cret et ses arrêtés d’exécution, pour autant que l’agré-
ment de l’A.C.E.S. ne soit pas suspendu.

§2. Les aides octroyées en vertu du décret du 10 juin
2021 relatif à la pérennisation des emplois créés dans
le cadre du dispositif des aides à la promotion de l’em-
ploi (APE) et à la création d'emplois répondant à des
besoins sociétaux prioritaires, les aides européennes
ainsi que les aides du dispositif « chèques-entreprises »
sont déduites de la subvention visée au paragraphe 1er

si ces aides portent sur les missions de base financées
en vertu du présent décret.

§3. Le Gouvernement arrête le montant maximum
de la subvention de base ainsi que les modalités d’oc-
troi et de liquidation.

La subvention annuelle de base est déterminée pour
chaque A.C.E.S. sur base d’un volume horaire mi-
nimum pour réaliser les activités prioritaires visées à
l’article 9, alinéa 1er, 3°, et définies dans son plan d’ac-
tion triennal visé à l’article 16.

§4. Le Gouvernement indexe chaque année, au mois
de janvier, le montant des subventions en fonction de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation (in-
dice santé) visé dans le chapitre II du Titre Ier de l’ar-
rêté royal du 24 décembre 1993 portant exécution de la
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loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité
du pays, confirmé par la loi du 30 mars 1994.

Cette indexation est limitée à la croissance du
budget général des dépenses primaires déterminée par
le Parlement wallon.

Art. 11

§1er. Le Gouvernement peut octroyer une subvention
complémentaire, dans les limites des crédits dispo-
nibles, sur avis de la Commission.

Le Gouvernement arrête le montant maximum de la
subvention complémentaire, ainsi que les modalités
d’octroi et de liquidation.

§2. La subvention complémentaire est déterminée
pour chaque A.C.E.S. sur base du nombre d’accompa-
gnements pour réaliser les activités spécifiques défi-
nies par le Gouvernement et inscrites dans son plan
d’action triennal visé à l’article 16.

§3. Le Gouvernement peut indexer chaque année, au
mois de janvier, le montant de la subvention complé-
mentaire en fonction de l'évolution de l'indice des prix
à la consommation, indice santé, visé dans le chapitre
II du Titre Ier de l’arrêté royal du 24 décembre 1993
portant exécution de la loi du 6 janvier 1989 de sauve-
garde de la compétitivité du pays, confirmé par la loi
du 30 mars 1994. Cette indexation, dont les crédits
sont pris en charge par le budget du Ministre, est li-
mitée à la croissance du budget général des dépenses
primaires déterminée par le Parlement wallon.

Art. 12

Pour permettre à l’A.C.E.S. de contribuer, via cer-
taines de ses activités, aux objectifs stratégiques des
programmations des fonds structurels en Wallonie
(FSE, FEDER), des programmations de la Coopération
territoriale européenne (en abrégé Interreg), ou
d’autres programmes régionaux, nationaux, européens
et internationaux, le Gouvernement peut lui octroyer
des subventions de toute durée, destinées à cofinancer
ces activités. Ces subventions présentent un caractère
additionnel, distinctif ou spécifique par rapport à celle
que vise l’article 10, que ce soit en termes de probléma-
tique, de stade d’activités, de publics cibles priori-
taires, de secteurs d’activités prioritaires, de ciblage
géographique ou d’approche méthodologique inno-
vante mais doit viser l’accompagnement des porteurs
de projet en économie sociale visés à l’article 9, alinéa
1er, 3°.

Art. 13

Le total des subventions octroyées à l’A.C.E.S. en
vertu du présent décret, cumulées avec toutes les
autres formes d’aides, y compris européennes ou inter-
nationales, ou de réductions de cotisations de sécurité
sociale en vigueur, ne dépasse pas le montant total des
coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S.

Le Gouvernement détermine les modalités de calcul
permettant d’effectuer la comparaison entre le total des
aides et les coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S.

ainsi que les critères utilisés pour calculer le bénéfice
raisonnable.

La subvention visée à l’article 12 doit faire l’objet
d’une comptabilité analytique par l’A.C.E.S.

Art. 14

Les dépenses qui peuvent être couvertes par la sub-
vention visée à l’article 10 sont les dépenses de fonc-
tionnement ainsi que les dépenses en personnel, selon
les modalités fixées par le Gouvernement, nécessaires
pour l’exercice des activités visées à l’article 9, alinéa
1er, 3°.

Art. 15

L’A.C.E.S. introduit sa demande de subvention
selon les formes et les modalités arrêtées par le Gou-
vernement.

Le Gouvernement arrête la procédure, les modalités
d'instruction et l’évaluation des demandes de subven-
tion.

Chapitre 4 - Plan d’action

Art. 16

L’A.C.E.S. propose tous les trois ans, aux services
que le Gouvernement désigne, un plan d’action. Ce
plan d’action détermine les objectifs mesurables et dé-
finis dans le temps, les projets, les partenariats ainsi
que les résultats attendus en lien avec les activités men-
tionnées à l’article 9, alinéa 1er, 3°.

Le plan d’action s’inscrit dans le référentiel des pro-
duits de Wallonie Entreprendre et des livrables y asso-
ciés. Le plan d’action est validé par le Gouvernement,
selon les modalités et la procédure qu'il détermine, sur
avis de la Commission, laquelle sollicite préalable-
ment, par les services que le Gouvernement désigne,
l’avis de Wallonie Entreprendre.

Le Gouvernement arrête la méthode et les critères
d’évaluation, le modèle, le contenu et les annexes du
plan d’action.

Chapitre 5 - Évaluation

Art. 17

L’A.C.E.S. remet annuellement aux services que le
Gouvernement désigne un rapport d’activités actualisé
portant notamment sur les partenariats, la quantité, la
qualité et la pérennité des projets des entreprises d’éco-
nomie sociale qu’elle a accompagnés, au regard du
plan d’actions triennal, incluant une approche genre et
la dimension handistreaming, l’impact économique (di-
rect et indirect) et l’impact social des projets accompa-
gnés ainsi que sur le nombre d’emplois créés par ces
entreprises d’économie sociale au cours de l’année pré-
cédant celle du dépôt du rapport d’activités.
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La récolte des données des A.C.E.S. (indicateurs, li-
vrables, rapports d’activités) est réalisée par les ser-
vices que le Gouvernement désigne, quelles que soient
les sources de financement.

L’A.C.E.S. est évaluée annuellement, selon les mo-
dalités déterminées par le Gouvernement, sur base
d’éléments quantitatifs et qualitatifs, contenus dans le
rapport d’activités et sur la qualité des livrables du réfé-
rentiel des produits d’accompagnement qu’elle trans-
met, au regard des engagements pris dans le plan d’ac-
tion triennal visé à l’article 16. Le Gouvernement ar-
rête la méthode et les critères d’évaluation du rapport
d’activités.

Art. 18

§1er. La Commission procède annuellement à l’éva-
luation du plan d’action visé à l’article 16, du rapport
d’activités visé à l’article 17, et des livrables des
A.C.E.S.

§2. La Commission remet un avis, sur la base d’un
dossier constitué par les services que le Gouvernement
désigne, laquelle sollicite préalablement l’avis de Wal-
lonie Entreprendre.

L’avis de Wallonie Entreprendre porte sur le plan
d’actions, le rapport d’activités et la qualité des li-
vrables des A.C.E.S. au regard de la cartographie de
l’offre de services des acteurs de l’animation écono-
mique et en adéquation avec le référentiel de Wallonie
Entreprendre en matière d’offre de produits de sensibi-
lisation, d’information, d’orientation et d’accompagne-
ment de Wallonie Entreprendre.

Art. 19

L’Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et
de la statistique, visé par le décret du 4 décembre 2003
relatif à la création de l’Institut wallon de l’évaluation,
de la prospective et de la statistique, réalise un rapport
d’évaluation de l’exécution du présent décret à l’issue
d’une période de trois années à compter de l’entrée en
vigueur du présent décret, puis à l’issue de chaque pé-
riode de six années. Le rapport d’évaluation, intégrant
l’approche genre et la dimension handistreaming, déter-
mine dans quelle mesure le dispositif atteint les objec-
tifs visés à l’article 1er et formule des recommanda-
tions en vue de son amélioration. Le rapport d’évalua-
tion est transmis au Gouvernement.

Chapitre 6 - Refus, suspension et retrait de
l’agrément

Art. 20

L’agrément peut être retiré ou suspendu, selon les
modalités et la procédure arrêtées par le Gouverne-
ment et après avis motivé de la Commission, dans les
cas suivants :

1° lorsque l’A.C.E.S. ne remplit plus une des condi-
tions d’agrément énoncées à l’article 9;

2° lorsque l’A.C.E.S. ne respecte pas une des obliga-
tions prescrites par le présent décret et ses arrêtés

d’exécution;

3° lorsqu’il ressort de l’évaluation du rapport d’acti-
vités visé à l’article 17, que les objectifs du plan
d’action visé à l’article 16 n’ont pas été atteints
dans une proportion déterminée par le Gouverne-
ment;

4° lorsqu’il apparaît que l’A.C.E.S. fait des déclara-
tions mensongères au service désigné par le Gou-
vernement.

La suspension de l’agrément peut être décidée pour
une période de maximum six mois.

Art. 21

En cas de refus, de suspension ou de retrait de l'agré-
ment, l’A.C.E.S. peut introduire, selon les modalités
déterminées par le Gouvernement, un recours auprès
des services qu'il désigne. Lorsque le recours porte sur
une suspension ou un retrait de l’agrément, il a un effet
suspensif.

Le Gouvernement statue dans les quatre mois de l'in-
troduction du recours. À défaut de décision du Gouver-
nement, la décision de refus, de suspension ou de re-
trait de l’agrément est confirmée.

Chapitre 7 - Suspension, retrait et remboursement
de la subvention

Art. 22

En cas de retrait de l’agrément, l’A.C.E.S. perd sa
subvention à dater de la décision de retrait. Elle rem-
bourse la partie de la subvention déjà liquidée corres-
pondant à la période à partir de laquelle l’agrément est
retiré.

En cas de suspension de l’agrément, l’A.C.E.S. perd
sa subvention au prorata de la durée de la suspension.
Elle rembourse la partie de la subvention déjà liquidée
correspondant à la durée de la suspension.

Art. 23

Lorsque la subvention est obtenue par fraude ou dé-
clarations mensongères ou qu’elle n'est pas affectée à
la destination prévue par le présent décret ou en cas de
non-respect des obligations prévues par le présent dé-
cret ou en cas de non-réalisation des objectifs du plan
d’action visé à l’article 16, le Gouvernement peut :

1° suspendre tout ou partie de la subvention pendant
un délai permettant à l’A.C.E.S. concernée de se
conformer aux obligations non rencontrées;

2° rapporter tout ou partie de la subvention proportion-
nellement aux infractions constatées;

3° retirer la décision d'octroi de la subvention;

4° retirer la décision d'octroi de subventions et de-
mander à l’A.C.E.S. concernée le remboursement
de tout ou partie de celles-ci.
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Art. 24

Le Gouvernement arrête les modalités et la procé-
dure de récupération de la subvention. Cette récupéra-
tion est effectuée par les services que le Gouvernement
désigne par toutes voies de droit, en ce compris la com-
pensation.

Chapitre 8 - W.ALTER

Art. 25

Le Gouvernement peut octroyer à W.ALTER une
subvention annuelle de frais de fonctionnement, dans
les limites des crédits budgétaires disponibles et selon
les modalités qu’il détermine, pour l'accomplissement
de ses missions et la couverture des charges qui en dé-
coulent. L’octroi de cette subvention est subordonné à
la remise d’un rapport, dont les modalités sont fixées
par le Gouvernement, sur les activités de l’année écou-
lée.

W.ALTER bénéficie d’une subvention annuelle par
la Wallonie dans le cadre de sa mission, prévue dans
ses statuts tels qu’approuvés par le Gouvernement
wallon en date des 3 juin et 18 novembre 1999 et modi-
fiés pour la dernière fois par acte du 17 décembre
2020, visant à soutenir la création et le développement
de projets de sociétés d’économie sociale marchandes,
situées sur le territoire de la région wallonne. À cette
fin, elle peut notamment intervenir au profit de so-
ciétés et d’associations dont l’activité est marchande et
qui, directement ou indirectement, répondent aux cri-
tères de l’économie sociale tels que précisé à l’article
1er du décret du 20 novembre 2008 définissant l’éco-
nomie sociale et son champ d’application. W.ALTER
peut prendre des participations dans des entreprises ré-
pondant à ces critères, consentir des prêts sous toutes
les formes ou donner des garanties en leur faveur. En
outre, elle exécute les missions déléguées qui lui se-
raient déléguées par décret ou par arrêté du Gouverne-
ment, dans le secteur de l’économie sociale.

Le Gouvernement adapte chaque année, au mois de
janvier, le montant des subventions en fonction de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation, in-
dice santé, visé le chapitre II du Titre Ier de l’arrêté
royal du 24 décembre 1993 portant exécution de la loi
du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du
pays, confirmé par la loi du 30 mars 1994. Cette in-
dexation est limitée à la croissance du budget général
des dépenses primaires déterminée par le Parlement
wallon.

Chapitre 9 - Incubateur wallon spécialisé en
économie sociale

Art. 26

§1er. Le Gouvernement constitue avec Wallonie En-
treprendre à travers sa filiale W.ALTER et la ou les as-
sociations visées à l'article 3 du décret du 20 novembre
2008 relatif à l'économie sociale une association sans
but lucratif dénommée iES !

L’association est un incubateur spécialisé en éco-
nomie sociale dont le but est de contribuer au dévelop-
pement des entreprises d’économie sociale et de sou-
tenir la création et le développement des entreprises
d’économie sociale au sens de l’article 1er, alinéa 1er,
du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie so-
ciale. L’incubateur offre une porte d’entrée, physique
et digitale, pour l’économie sociale en Wallonie.

§2. Les missions prioritaires de l’incubateur sont les
suivantes :

1° faciliter le processus de création, de développe-
ment et de croissance d’entreprises d’économie so-
ciale, au sens de l’article 1er, alinéa 1er, du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale;

2° faciliter la professionnalisation et le changement
d’échelle des entreprises d’économie sociale;

3° renforcer les collaborations entre les acteurs wal-
lons de l’accompagnement, du conseil et du finan-
cement en économie sociale;

4° faciliter le partage d’expérience entre les acteurs de
l’économie sociale en Wallonie (porteurs de pro-
jets, entrepreneurs, institutionnels) et l’échange de
bonnes pratiques entrepreneuriales avec le monde
académique;

5° créer des passerelles entre l’économie sociale et
l’économie classique notamment dans le cadre des
marchés publics durables; 

6° soutenir l’innovation sociale dans les projets d’éco-
nomie sociale;

7° visibiliser et promouvoir les entreprises d’éco-
nomie sociale en Wallonie.

Les missions prioritaires sont offertes gratuitement à
leurs bénéficiaires.

Le Gouvernement wallon peut préciser ou compléter
les missions de l’incubateur. 

§3. L’association accomplit ses missions dans le res-
pect des priorités et des orientations définies dans le
contrat de gestion conclu entre elle-même et le Gouver-
nement.

Le contrat de gestion a une durée de quatre ans. Le
Gouvernement détermine le contenu et les modalités
pratiques du contrat de gestion. Il peut être modifié de
commun accord en cours d’exécution. Le contrat de
gestion règle à tout le moins :

1° les objectifs assignés aux parties ainsi que les indi-
cateurs permettant d’en assurer l’évaluation;

2° les délais de réalisation de ces objectifs;

3° les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre,
notamment les moyens financiers;

4° les sanctions en cas de manquement aux objectifs
et aux délais qu’il fixe.

§4. L’incubateur est régi par les dispositions du
Code des sociétés et des associations applicables aux
associations sans but lucratif lorsqu’elles ne sont pas
contraires au présent article.
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Chapitre 10 - Contrôle et sanctions

Art. 27

Le contrôle de l'application du présent décret et de
ses mesures d'exécution s'exerce conformément aux
dispositions du décret du 28 février 2019 relatif au
contrôle des législations et réglementations relatives à
la politique économique, à la politique de l'emploi et à
la recherche scientifique ainsi qu'à l'instauration
d'amendes administratives applicables en cas d'infrac-
tion à ces législations et réglementations.

Art. 28

Est punie d’une amende administrative de 10 à 100
euros, toute personne non agréée en vertu du présent
décret qui, soit se fait passer pour une A.C.E.S., soit in-
duit volontairement en erreur une personne sur le fait
d’être une A.C.E.S., et ce même en présentant des in-
formations factuellement correctes.

Chapitre 11 - Traitement de données à caractère
personnel

Art. 29

Le Service public de Wallonie Économie, Emploi et
Recherche est responsable du traitement des données à
caractère personnel au sens de l’article 4, 7), du Règle-
ment (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel et à la libre circulation de ces don-
nées, et abrogeant la directive 95/46/CE pour les traite-
ments des données à caractère personnel qui sont né-
cessaires pour la mise en oeuvre du présent décret.

Les A.C.E.S. demandeuses d’agrément et agréées
sont responsables du traitement des données à carac-
tère personnel qui sont nécessaires pour la mise en
oeuvre de l’article 9, alinéa 1er, 3°.

La Commission est responsable du traitement des
données à caractère personnel qui sont nécessaires à la
mise en oeuvre des missions qui lui incombent en
vertu des articles 8, 11, 16, 18 et 20.

Wallonie Entreprendre est responsable du traitement
des données à caractère personnel qui sont nécessaires
pour la mise en oeuvre des missions qui lui incombent
en vertu des articles 16 et 18.

L’Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et
de la statistique est responsable du traitement des don-
nées à caractère personnel qui sont nécessaires pour la
mise en oeuvre des missions qui lui incombent en
vertu de l’article 19.

Art. 30

Les catégories de données à caractère personnel rela-
tives à l’A.C.E.S. dans le cadre de l’agrément suscep-
tibles d’être traitées pour la mise en oeuvre de l’article
9, alinéa 1er, 1° à 16°, sont :

1° en ce qui concerne le porteur de projet :

a) les données d’identification personnelles, sont
les prénoms et noms et le numéro d’identifica-
tion au Registre national visé à l’article 2, §3,
de la loi du 8 août 1983 organisant un registre
national des personnes physiques ou, à défaut,
au numéro d’identification de la Banque carre-
four de la sécurité sociale, tel que visé à l’ar-
ticle 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 re-
lative à l’instruction et à l’organisation d’une
Banque-carrefour de la sécurité sociale;

b) les données d’identification numériques;

c) l’âge, le sexe et la nationalité;

d) les données relatives au parcours académique :
types d’établissements fréquentés, diplômes ob-
tenus, appréciations de progression acadé-
mique;

e) les données relatives à l’emploi actuel : em-
ployeur, titre et description de la fonction,
grade, lieu de travail, spécialisation ou type
d’entreprise, modalités et conditions de travail,
fonctions antérieures et expérience précédente
auprès de l’employeur actuel et régime de tra-
vail;

f) les données relatives à la motivation du porteur
de projet, son expérience et ses objectifs;

g) les données relatives à son projet;

2° en ce qui concerne le personnel de l’A.C.E.S. :

a) les données d’identification personnelles, sont
les prénoms et noms et le numéro d’identifica-
tion au Registre national visé à l’article 2, §3,
de la loi du 8 août 1983 organisant un registre
national des personnes physiques ou, à défaut,
au numéro d’identification de la Banque carre-
four de la sécurité sociale, tel que visé à l’ar-
ticle 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 re-
lative à l’instruction et à l’organisation d’une
Banque-carrefour de la sécurité sociale;

b) les données relatives au parcours académique :
types d’établissements fréquentés, diplômes ob-
tenus, appréciations de progression acadé-
mique;

c) les données relatives à l’emploi actuel : em-
ployeur, titre et description de la fonction,
grade, lieu de travail, spécialisation ou type
d’entreprise, modalités et conditions de travail,
comptes individuels, fonctions antérieures et ex-
périence précédente auprès de l’employeur ac-
tuel et régime de travail.

Le Gouvernement peut préciser les données visées à
l’alinéa 1er.

Art. 31

Dans la limite de ce qui est nécessaire au regard des
finalités respectives pour lesquelles elles sont traitées,
les données à caractère personnel pertinentes pour at-
tester du respect des conditions d’agrément ou du mon-
tant perçu de subventions sont communiquées aux en-
tités suivantes :

1° aux fonctionnaires désignés par le Gouvernement
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conformément à l’article 2, §1er, 2°, du décret du
28 février 2019 relatif au contrôle des législations
et réglementations relatives à la politique écono-
mique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes ad-
ministratives applicables en cas d’infraction à ces
législations et réglementations ainsi qu'à l'instaura-
tion d'amendes administratives applicables en cas
d'infraction à ces législations et réglementations;

2° à la Commission pour la mise en oeuvre des mis-
sions qui lui incombent en vertu des articles 2, 11,
16, 18 et 20;

3° à Wallonie Entreprendre pour la mise en oeuvre
des missions qui lui incombent en vertu des articles
16 et 18;

4° à l’Institut wallon de l'évaluation, de la prospective
et de la statistique pour la mise en oeuvre des mis-
sions qui lui incombent en vertu de l’article 19.

Art. 32

Sans préjudice de la charge de la preuve de la bonne
utilisation de la subvention qui incombe à l’A.C.E.S.
agréée et sans préjudice de la conservation nécessaire
pour le traitement à des fins archivistiques dans l’in-
térêt public, à des fins de recherche scientifique ou his-
torique ou à des fins statistiques visé à l’article 89 du
Règlement (UE) 2016/679 précité, et conformément à
l’article 5.1, e), du Règlement (UE) 2016/679 précité,
le responsable du traitement visé à l’article 29
conserve les données à caractère personnel visées à
l’article 30, pour le contrôle du respect des conditions
légales d’agréments et de subventionnement :

1° pour les données à caractère personnel relatives à
un agrément, durant une période de dix ans à partir
du 1er janvier de l’année qui suit celle du terme de
l’agrément;

2° pour les données à caractère personnel relatives à
une subvention, durant une période de dix ans à
partir du 1er janvier de l’année qui suit celle de la
clôture définitive de l’exercice budgétaire et comp-
table dont relève la subvention.

La durée de conservation visée à l’alinéa 1er est sus-
pendue en cas d’action administrative ou judiciaire jus-
qu’à la pleine et complète exécution d'une décision
non susceptible de recours.

Chapitre 12 - Dispositions transitoires et finales

Art. 33

L’A.C.E.S. agréée en vertu du décret du 27 mai
2004 relatif aux Agences-Conseil en économie sociale
au moment de l'entrée en vigueur du présent décret est
agréée en application du présent décret, pour autant
qu’elle démontre, dans le délai et selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement, qu’elle remplit les
conditions prescrites par le présent décret.

À l’échéance, si elle remplit les conditions d’agré-
ment, elle est agréée sur la base du présent décret. A
défaut, elle perd son agrément.

Art. 34

Une association sans but lucratif déjà existante au
moment de l'entrée en vigueur du présent décret peut
être transformée en l'ASBL visée à l'article 26.

Art. 35

À l'article 2 du décret du 20 novembre 2008 relatif à
l'économie sociale, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « le décret du 27 mai
2004 relatif aux agences-conseils en économie so-
ciale » sont remplacés par les mots « le décret du
xx/xx/xxxx relatif aux agences-conseils en éco-
nomie sociale; »;

2° à l’alinéa 1er, 4°, les mots « la Société wallonne
d’Économie sociale marchande, en abrégé : « SO-
WECSOM » » sont remplacés par le mot « W.AL-
TER ».

Art. 36

À l'article 6, 1°, b), du même décret, les mots « le
décret du 27 mai 2004 relatif aux agences-conseils en
économie sociale » sont remplacés par les mots « le dé-
cret du xx/xx/xxxx relatif aux agences-conseils en éco-
nomie sociale ».

Art. 37

À l’article 7, §1er, 6°, du même décret, les mots « la
SOWECSOM » sont remplacés par le mot « W.AL-
TER ».

Art. 38

Par dérogation aux articles 24 et 25 du décret du 27
mai 2004 relatif aux Agences-Conseil en économie so-
ciale, le Gouvernement wallon peut octroyer une sub-
vention unique et forfaitaire de 150 000 euros par
A.C.E.S. agréée pour l’année 2023, sous réserve des
crédits disponibles au programme 18.104 de la Région
wallonne, à condition qu’elle occupe ou engage au mi-
nimum deux équivalents temps plein.

Art. 39

Sont abrogés :

1° le décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-
Conseil en économie sociale;

2° l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 janvier
2006 portant exécution du décret du 27 mai 2004
relatif aux agences-conseil en économie sociale.
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Art. 40

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2024, à l’exception de l’article 38 qui produit ses effets
au 1er janvier 2023.

Namur, le 12 octobre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

74.120/2/V

Le 14 juillet 2023, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre de
l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action so-
ciale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes de la Région wal-
lonne à communiquer un avis dans un délai de trente
jours prorogé de plein droit  (*) jusqu’au 31 août 2023,
sur un avant-projet de décret « relatif aux Agences-
conseil en économie sociale ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième
chambre des vacations le 7 septembre 2023. La
chambre était composée de Bernard Blero, président
de chambre, Christine Horevoets et Géraldine Rosoux,
conseillers d’État, et Béatrice Drapier, greffier.

Le rapport a été présenté par Roger Wimmer, pre-
mier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 7 sep-
tembre 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (**), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

Article 1er

1. De l’accord du délégué de la Ministre, au 8°, les
mots « personne morale de droit public dotée de la per-
sonnalité juridique (ASBL) » seront remplacés par les
mots « l’association sans but lucratif (ASBL) ».

2. Au même 8°, compte tenu de la définition figurant
au 2°, les mots « au sens de l’article 1er, alinéa 1er du
décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie so-
ciale » sont inutiles et seront omis, cette observation
valant pour la suite de l’avant-projet.

(*) Ce délai résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des
lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973 qui
précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours
lorsqu’il prend cours du 15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire
entre le 15 juillet et le 15 août.
(**) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fon-
dement juridique » la conformité aux normes supérieures.

Chapitre 2

Les dispositions de la section 1 du chapitre 2 et les
articles 4 à 6, qui figurent dans la section 2 du même
chapitre, gagneraient à être intervertis afin d’assurer
une meilleure lisibilité du texte.

Article 2

Afin d’assurer la cohérence avec les articles 16 à 18,
20 et 24 de l’avant-projet, mieux vaut remplacer les
mots « du service administratif en charge de l’Éco-
nomie sociale » par les mots « des services que le Gou-
vernement désigne ».

Article 3

1. L’article 3 n’est pas subdivisé en paragraphes.
Dès lors, les mots « §1er. » seront omis et, dans la suite
du texte, à savoir dans les articles 10, §3, alinéa 2, 12,
14, 16, alinéa 1er, 25, 30, alinéa 2, et 31, alinéa 1er, de
l’avant-projet, les mots « l’article 3, §1er, alinéa 1er »
seront chaque fois remplacés par les mots « l’article 3,
alinéa 1er ».

2. Au 1°, a) et b), au lieu de se référer à la définition
de l’association visée à l’article 1:2 et à celle de la fon-
dation visée à l’article 1:3 du Code des sociétés et asso-
ciations, mieux vaut faire référence aux différentes as-
sociations dotées de la personnalité juridique ou à
l’une d’elles (article 1:6, §2, du Code) et aux diffé-
rentes fondations dotées de la personnalité juridique ou
à l’une d’elles (article 1:7 du Code).

Articles 5 et 8

Aux articles 5 et 8, il sera fait mention des « subven-
tions visées au chapitre 3 » plutôt que de la « subven-
tion visée à l’article 10 ».

Articles 10, 11 et 26

Les dispositions en projet prévoient notamment que
le Gouvernement peut adapter le montant des subven-
tions accordées aux agences-conseil en économie so-
ciale (A.C.E.S.) et à la société anonyme d’intérêt pu-
blic « W. ALTER » en fonction de l’évolution de l’in-
dice des prix à la consommation (indice santé) « visé
dans la loi du 24 [lire : 23] avril 2015 concernant la
promotion de l’emploi ».

La loi du 23 avril 2015 est une loi modificative qui a
notamment remplacé le chapitre II du titre Ier de l'ar-
rêté royal du 24 décembre 1993 « portant exécution de
la loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétiti-
vité du pays », confirmé par la loi du 30 mars 1994.
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Dès lors, les mots « la loi du 24 avril 2015 concer-
nant la promotion de l’emploi » seront chaque fois rem-
placés par les mots « le chapitre II du titre Ier de l'arrêté
royal du 24 décembre 1993 portant exécution de la loi
du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité du
pays, confirmé par la loi du 30 mars 1994 ».

Article 10

Si l’intention est de prévoir une obligation dans le
chef du Gouvernement d’octroyer une subvention an-
nuelle de base à l’A.C.E.S. lorsque les conditions
émises pour l’octroi de cette subvention sont remplies,
les mots « peut octroyer » seront remplacés par le mot
« octroie ».

Article 19

L’article 19 sera complété pour mentionner l’intitulé
du décret du 4 décembre 2003 « relatif à la création de
l'Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de
la statistique ».

Chapitre 6

De l’accord du délégué de la Ministre, l’intitulé du
chapitre 6 sera rédigé de la manière suivante :

« Refus, suspension et retrait de l’agrément ».

Article 20

La phrase introductive, en ce qu’elle énonce que
« l’agrément peut est retiré ou suspendu », sera revue.

Article 21

1. Selon l’alinéa 1er, l’A.C.E.S. peut introduire un re-
cours suspensif « [e]n cas de refus[,] de suspension ou
de retrait de l’agrément ».

Or, il ne se conçoit pas de prévoir un effet suspensif
d’un recours contre un refus d’agrément. En effet, un
tel effet suspensif n’est pas compatible avec les prin-
cipes énoncés aux articles 4 et suivants de l’avant-
projet.

Par conséquent, l’alinéa 1er doit être revu.

2. L’alinéa 2 prévoit qu’en l’absence de décision du
Gouvernement sur le recours, la décision de refus, de
suspension ou de retrait de l’agrément est confirmée.

Comme la section de législation l’a observé à plu-
sieurs reprises  (1), le procédé de la décision tacite se
heurte à de nombreuses objections, notamment
lorsque, comme c’est le cas en l’occurrence, elle est dé-
favorable à l’intéressé.

Ainsi, pareil procédé ne contribue pas à la sécurité
juridique, ne fût-ce qu’en raison de l’absence d’une
quelconque décision écrite, ce qui pourrait donner lieu
à des problèmes quant à l’administration de la preuve,
et parce qu’en principe une décision tacite ne sera pas
notifiée ni publiée dans les mêmes formes que les déci-
sions expresses, avec toutes les conséquences qui en
découlent notamment en termes d’accessibilité et de
contestation de telles décisions tacites. Plus particuliè-
rement, le procédé de la décision tacite risque de ce
fait d’impliquer davantage une violation des intérêts de
tiers, lesquels sont susceptibles d’être affectés d’une
manière certes implicite, mais non moins importante.
Le procédé de la décision tacite est également suscep-
tible de se heurter à l’intérêt général dans la mesure où
il peut emporter que certaines décisions soient prises
de manière implicite sans préparation minutieuse ni
mise en balance de tous les intérêts en présence. En
outre, ce procédé peut aboutir à ce qu’une décision soit
prise alors que ses conditions légales d’octroi ne sont
pas réunies. Enfin, ces décisions sont forcément dé-
pourvues de motivation formelle, ce qui risque d’en-
traver le contrôle de légalité  (2).

La disposition sera revue à la lumière de ce qui pré-
cède.

Article 25

L’article 25 paraît faire double emploi avec les dis-
positions prévues à l’article 3, alinéa 1er, 8°, de l’avant-
projet.

Mieux vaut dès lors l’omettre.

1. Voir l’avis n° 60.763/4 donné le 3 janvier 2017 sur un projet
devenu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 19 janvier 2017 « établissant les modalités du régime
préférentiel applicable aux droits de succession en cas de trans-
mission des entreprises familiales et des sociétés familiales » ;
l’avis n° 69.348/4 donné le 2 juin 2021 sur un projet devenu l’ar-
rêté ministériel du 10 juin 2021 « fixant les modalités d’introduc-
tion et d’approbation des plans de gestion de la perdrix grise,
ainsi que celles relatives aux rapports annuels de la mise en
oeuvre de ces plans » ; l’avis n° 69.416/3 donné le 10 juin 2021
sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 15 juillet 2021 « instituant une allocation
de loyer » ; l’avis n° 71.864/2/V-4 donné le 20 juillet 2022 sur
les amendements numéros l, 4 et 5 de la proposition de loi « mo-
difiant la loi du 27 avril 2018 sur la police des chemins de fer en
ce qui concerne la procédure applicable à la suppression des pas-
sages à niveau » (Doc. parl., Chambre, 2020-2021, n° 55-1880/7,
pp. 3 à 5) ; l’avis n° 72.067/4 donné le 21 septembre 2022 sur un
projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 6 octobre 2022 « relatif aux services de
taxis » ; l’avis n° 72.813/4 donné le 8 février 2023 sur un projet
devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 mars 2023 « re-
latif à l’octroi d’une allocation de loyer et d’énergie à certains
candidats à l’attribution d’un logement d’utilité publique donné
en location par une société de logement de service public en ap-
plication de l’article 94, §1er, du Code wallon de l’Habitation du-
rable et modifiant diverses dispositions relatives à l’énergie et au
logement » et l’avis n° 74.128/2/V donné le 30 août 2023 sur un
avant-projet de décret « visant à lutter contre la discrimination
dans l’accès au logement ».
2. Voir C. C., 8 mai 2014, n° 74/2014, B. 9. 5.
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Article 27

De l’accord du délégué de la Ministre, le para-
graphe 3 sera omis et le paragraphe 1er, alinéa 1er, sera
rédigé de la manière suivante :

« Le Gouvernement constitue avec Wallonie Entre-
prendre à travers sa filiale W. ALTER et la ou les asso-
ciations visées à l’article 3 du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale une associa-
tion sans but lucratif, dénommée « iES ! », ci-après
l’association ».

Article 35

De l’accord du délégué de la Ministre, l’article 35
sera rédigé de la manière suivante :

« Une association sans but lucratif déjà existante au
moment de l’entrée en vigueur du décret peut être
transformée en l’association visée à l’article 27 ».

Articles 36 et 37

Lors de la mise à jour du décret du 20 no-
vembre 2008 « relatif à l’économie sociale », il y aura
également lieu de modifier les articles 2, alinéa 1er, et
7, §1er, 6°, de ce décret, lesquels font encore référence
à la « Société wallonne d’Économie sociale mar-
chande », en abrégé « SOWECSOM », devenue « W.
ALTER » à la suite de la modification de sa dénomina-
tion sociale.

Article 38

Selon l’article 38, le Gouvernement peut octroyer
une subvention unique et forfaitaire de 150 000 euros
par A.C.E.S. agréée pour l’année 2023.

Le commentaire de l’article précise à cet égard :

« Cette subvention remplace la subvention de base et
complémentaire du décret du 27 mai 2004 relatif aux
Agences-Conseil en économie sociale ».

Néanmoins, cette disposition, qui doit produire ses
effets au 1er janvier 2023  (3), ne prévoit pas qu’elle dé-
roge aux articles 24 et 25 du décret du 27 mai 2004,
dont l’abrogation est appelée à intervenir le 1er jan-
vier 2024 en vertu de l’article 40 de l’avant-projet.

L’article 38 doit dès lors être complété afin de pré-
ciser que c’est « [p]ar dérogation aux articles 24 et 25

du décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-Conseil
en économie sociale » que le Gouvernement peut oc-
troyer la subvention réglée par le dispositif à l’examen.

Article 40

Le décret en projet est appelé à entrer en vigueur le
1er janvier 2024, « à l’exception des articles 5 et 7 qui
entrent en vigueur [lire : « produisent leurs effets] le
1er janvier 2023 ».

La non-rétroactivité des décrets est une garantie
ayant pour but de prévenir l’insécurité juridique. Cette
garantie exige que le contenu du droit soit prévisible et
accessible, de sorte que chacun puisse prévoir, à un
degré raisonnable, les conséquences d’un acte déter-
miné au moment où cet acte est accompli. La rétroacti-
vité peut uniquement être justifiée lorsqu’elle est indis-
pensable pour réaliser un objectif d’intérêt général. S’il
s’avère en outre que la rétroactivité a pour but d’in-
fluencer dans un sens déterminé l’issue d’une procé-
dure judiciaire ou d’empêcher les juridictions de se
prononcer sur une question de droit, la nature du prin-
cipe en cause exige que des circonstances exception-
nelles ou des motifs impérieux d’intérêt général justi-
fient l’intervention du législateur, laquelle porte at-
teinte, au préjudice d’une catégorie de citoyens, aux ga-
ranties juridictionnelles offertes à tous  (4)- (5).

Dès lors qu’il ne semble pas que l’avant-projet ait
une influence sur des procédures en cours, il suffit de
vérifier si la rétroactivité est indispensable à la réalisa-
tion d’un objectif d’intérêt général.

Le commentaire des articles ne contient cependant
aucune précision à cet égard. En outre, comme l’a
confirmé le délégué de la Ministre, il y a une erreur
dans l’énumération des articles.

Compte tenu du fait que l’article 38 de l’avant-projet
vise à augmenter le montant de la subvention pour l’an-
née 2023, il faut en tout cas faire entrer en vigueur cet
article au 1er janvier 2023.

L’article 40 de l’avant-projet sera revu à la lumière
de cette observation.

Le Greffier,

B. DRAPIER

Le Président,

B. BLERO

3. Voir l’observation formulée sous l’article 40 de l’avant-projet.

4. Par exemple : C. C., 18 février 2009, n° 26/2009, B. 13 ; Prin-
cipes de technique législative - Guide de rédaction des textes lé-
gislatifs et réglementaires, www. conseildetat. be, onglet « Tech-
nique législative », recommandation n° 211.
5. Avis n° 73.455/4 donné le 17 mai 2023 sur un avant-projet de
décret « relatif aux instances de l’agence wallonne de la santé, de
la protection sociale, du handicap et des familles et portant modi-
fication du Code wallon de l’action sociale et de la santé » (Doc.
parl., Parl. w. , 2022-2023, n° 1428/1, p. 28).
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux Agences-conseil en économie sociale

Exposé des motifs

A. Contexte sectoriel

Dans le cadre de la Déclaration de politique régio-
nale 2019-2024, le Gouvernement wallon encourage
activement « le développement de l’économie sociale
grâce à des dispositifs renforcés de soutien au lance-
ment et au développement des entreprises du sec-
teur » (1). A cet égard, les Agences-conseil en éco-
nomie sociale (A.C.E.S.) (2), régies par le décret du 27
mai 2004, constituent un dispositif structurel priori-
taire pour dynamiser la création, le développement et
la croissance des entreprises d’économie sociale en
Wallonie tel que prévu dans le décret du 20 novembre
2008 relatif à l’économie sociale. De plus, les experts
du Conseil Stratégique de Get up Wallonia recom-
mandent, dans le rapport final remis au Gouvernement
wallon le 24 avril 2021, « d’évaluer le dispositif des
agences-conseil en économie sociale et évaluer l’op-
portunité de soutenir un nombre restreint d’incubateurs
d’entreprises sociales clairement identifiés, visibles et
dédiés à la création et au changement d’échelle d’entre-
prises sociales wallonnes » (3). La présente Réforme
des A.C.E.S. s’inscrit au coeur de la Stratégie wal-
lonne pour le déploiement de l’économie sociale, « Al-
ternativ’ES Wallonia », et répond à deux objectifs stra-
tégiques :

1) soutenir l’innovation sociale et faciliter le pro-
cessus de création d’entreprises d’économie so-
ciale;

2) faciliter le processus de professionnalisation et de
changement d’échelle des entreprises d’économie
sociale pour renforcer leur impact social.

Plus spécifiquement, la Stratégie wallonne pour le
déploiement de l’économie sociale prévoit une mesure
transversale (4) visant à renforcer l’accompagnement, le

1. Déclaration de politique régionale 2019-2024, p. 37.
2. Le décret actuel du 27 mai 2004 prévoit dans son article 1er

que l’agence-conseil en économie sociale est une l'asbl, la fonda-
tion, la société à finalité sociale ou encore la coopérative agréée
par le Conseil national de la coopération ayant pour objet social
principal le conseil à la création et l'accompagnement d'entre-
prises d'économie sociale dont la moitié au moins est constituée
d'entreprises d'économie sociale marchande (dont plus de 50%
des recettes proviennent de la vente de biens ou de services).
3. Get up Wallonia, « Vers une prospérité plurielle et une équité
intergénérationnelle », Axe III. Amplifier le développement éco-
nomique, Mesure III.3. Soutenir le déploiement (local et interna-
tional) des entreprises, moteurs de l’économie, Action III.3.3. Uti-
liser le potentiel de l’économie sociale pour une relance durable,
Rapport du Conseil stratégique de Get up Wallonia au Gouverne-
ment wallon, version finale, 21 avril 2021, p. 63.
4. Gouvernement wallon, 26 novembre 2020 (Point B.22), Alter-
nativ’ES Wallonia : la Stratégie de la Wallonie pour soutenir le
développement de l’économie sociale (note d’orientation), me-
sure transversale n°2 « Renforcer l’accompagnement, le conseil
et le financement aux entreprises d’économie sociale afin de
« booster » l’entrepreneuriat social en Wallonie », p. 8-9.

conseil et le financement aux entreprises d’économie
sociale afin de stimuler l’entrepreneuriat social en Wal-
lonie. En effet, le constat sectoriel montre qu’une une
part importante des entreprises d’économie sociale
sont créées par des collectifs de citoyens animés et pas-
sionnés par le développement d’une activité particu-
lière et l’obtention d’un impact social spécifique. Les
A.C.E.S. contribuent à répondre notamment à ces de-
mandes ainsi qu’à celles d’entrepreneurs sociaux qui
souffrent d’un manque de compétences pour créer leur
entreprise.

Plus précisément, l’écosystème wallon relatif à l’éco-
nomie sociale met en exergue cinq faiblesses à savoir :
un manque de reconnaissance institutionnelle, de visi-
bilité et de connaissance sur l’entrepreneuriat social et
coopératif auprès des citoyens, des porteurs de projets
et des entrepreneurs (1) ; une offre de service insuffi-
sante en matière d’accompagnement collectif pour les
porteurs de projets en économie sociale (2) ; un
manque de collaboration systémique entre les opéra-
teurs de l’accompagnement, du financement et de l’ani-
mation économique dans le secteur de l’économie so-
ciale (3) ; une offre de service trop généraliste et pas
suffisamment spécialisée sur les chaînes de valeur à
fortes valeur ajoutée comme préconisé par Alterna-
tiv’ES Wallonia (4) et un manque de lien structuré
entre le monde académique et le monde entrepreneu-
rial dans le secteur de l’économie sociale limitant
l’émergence de projets innovants et expérimentaux (5).

C’est pourquoi, il est important que la Wallonie se
dote de dispositifs structurels performants comme les
A.C.E.S. qui lui permettent de soutenir l’entrepreneu-
riat social et coopératif sous toutes ses formes, qu’elles
soient individuelles ou collectives. C’est dans cet es-
prit que la Réforme A.C.E.S. est mise à l’agenda poli-
tique durant cette législature 2019-2024 et ce, en cohé-
rence avec les priorités du Plan de relance de la Wal-
lonie (objectif opérationnel 4.2.3 (5)). Effectivement, le
projet n°236 du Plan de relance, intitulé « Optimiser
les dispositifs de soutien à l’accompagnement et au fi-
nancement des entreprises d’économie sociale et co-
opérative à tous les stades du cycle de vie de l’entre-
prise notamment via la mise en place d’un incubateur
en économie sociale en Wallonie », prévoit de ré-
former le dispositif A.C.E.S. (activité a).

5. L’objectif opérationnel 4.2.3. « Encourager l’économie sociale
et solidaire » vise à amplifier les priorités de la Stratégie Alterna-
tiv’ES Wallonia afin de soutenir le développement des entre-
prises d’économie sociale en Wallonie et ce, à travers à six pro-
jets stratégiques en économie sociale.
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B. État des lieux des Agences-conseil en économie
sociale en Wallonie

Actuellement, six Agences-conseil en économie so-
ciale (6) sont agréées et subventionnées en Wallonie sur
base des avis rendus par la Commission consultative et
d'agrément des entreprises d'économie sociale
(COMES) visée à l'article 6 du décret du 20 novembre
2008 relatif à l'économie sociale. Le budget wallon re-
latif aux A.C.E.S. a évolué de 296 000 euros en 2017 à
900 000 euros en 2023 dans la perspective de la pré-
sente Réforme. Le décret du 27 mai 2004 relatif aux
Agences-conseil en économie sociale et son arrêté
d’exécution du 26 janvier 2006 ont contribué principa-
lement à trois objectifs :

1) rationaliser le nombre de structures agréées;

2) tendre vers une harmonisation des compétences;

3) structurer l’offre de services en matière d’accompa-
gnement des entreprises d’économie sociale.

Cependant, le décret actuel présente une série
d’écueils nécessitant de réviser son cadre légal :

1) les missions des A.C.E.S. ont évolué avec de nou-
veaux besoins des entreprises. Ce dispositif a dû se
perfectionner principalement autour du métier lié à
l’accompagnement et à l’expertise ponctuelle à des-
tination des porteurs de projets en économie so-
ciale. De plus, les A.C.E.S. ne traduisent pas leurs
missions en livrable avec une approche qualité sui-
vant le « Référentiel de l’offre de produits de sensi-
bilisation, d’orientation et d’accompagnement des
entrepreneurs wallons » de Wallonie Entreprendre;

2) le décret actuel ne prévoit pas un renforcement des
collaborations entre les acteurs de l’accompagne-
ment, de l’animation économique et du finance-
ment des projets d’économie sociale. Il n’existe pas
de dispositif offrant un lieu physique de rencontres,
de networking, de formation continuée et
d’échanges pour stimuler l’émergence d’initiatives
d’économie sociale et l’accompagnement collectif
de porteurs de projets;

3) le financement annuel de base des A.C.E.S. d’un
montant de 32 000 euros permet à peine de couvrir
partiellement la rémunération et les frais de fonc-
tionnement d’un équivalent temps plein universi-
taire. C’est pourquoi, la volonté est de spécialiser
l’activité des A.C.E.S. vers des objectifs tant quali-
tatifs que quantitatifs repris dans un plan d’action
triennale. Un renforcement du financement de base
est nécessaire afin que les A.C.E.S. puissent ré-
pondre aux ambitions que s’est fixé le Gouverne-
ment wallon dans le cadre de la Déclaration de poli-
tique régionale 2019-2024;

6. Propage-s, SAW-B, Crédal Conseil, SYNECO, FEBECOOP et
Step Conseil.

4) les modalités d’évaluation des actions et de gestion
administrative, les seuils établis pour le calcul de la
subvention complémentaire, posent clairement des
difficultés tant aux opérateurs qu’à l’administration
pour effectivement déployer la totalité de leur po-
tentiel. Une simplification administrative est néces-
saire notamment en matière de reporting et de rap-
port d’activité pour plus de lisibilité, d’efficience et
d’impact mesurable;

5) le contexte général relatif à la promotion, à l’anima-
tion économique, au financement et à l’accompa-
gnement des entreprises a évolué depuis 2004 et
plus récemment avec la fusion des outils écono-
miques wallons (SRIW, SOWALFIN, SOGEPA) (7)

intervenue le 9 janvier 2023;

6) la mise en conformité du dispositif A.C.E.S. au re-
gard de la réglementation européenne en matière
d’Aides d’État (SIEG (8) et Décision SIEG (9)) néces-
site d’actualiser le cadre légal des A.C.E.S. Le dé-
cret du 27 mai 2004 n’indiquait aucun régime en
matière d’aides d’État visant l’encadrement de la
subvention octroyée aux A.C.E.S. En outre, la révi-
sion du décret A.C.E.S. permet de tenir compte de
la Réforme du Code des Sociétés et des Associa-
tions (CSA).

Ces tendances sectorielles ont été objectivées par
une étude, qualitative et quantitative, sur les activités
menées par les A.C.E.S. de 2015 à 2019 (10). Suite à la
remise du rapport final le 30 avril 2021 auprès du Ca-
binet Morreale, nous pouvons mettre en exergue les
tendances suivantes :

1) le montant de la subvention (de base et complé-
mentaire) est totalement insuffisant pour réaliser
les missions confiées aux ACES. En effet, les sub-
ventions liées à l’agrément ne constituent jamais
plus de 20% de l’ensemble des ressources mobili-
sées par les ACES, quelle que soit l’ACES consi-
dérée;

2) les services d’accompagnement prestés sont prin-
cipalement d’ordre juridique et financier sur fond
d’étude de faisabilité. En moyenne, 200 projets
sont accompagnés annuellement par les ACES;

3) les services d’accompagnement proposés sont ou-
verts à tous les porteurs de projets en économie so-
ciale, quelle que soit la phase du cycle de vie
d’une entreprise dans laquelle ils se trouvent. Tou-
tefois, les services d’accompagnement dédiés à la
post-création d’entreprise sont peu utilisés;

7. Décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de dé-
veloppement économique et aux sociétés spécialisées.
8. Le service d’intérêt économique général, tel que visé aux ar-
ticles 14 et 106, §2, du Traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne, en abrégé : « T.F.U.E. » ainsi que dans le Protocole
n° 26 annexé au T.F.U.E.
9. La Décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre
2011 relative à l'application de l'article 106, §2, du Traité sur le
Fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'État sous la
forme de compensations de service public octroyées à certaines
entreprises chargées de la gestion des services d'intérêt écono-
mique général
10. Idea Consult, 30 avril 2021, Etat des lieux et perspectives des
Agences-conseil en économie sociale, p. 1-77.



29

4) les ACES centrent leurs pratiques d’accompagne-
ment sur la phase de création d’entreprise et
moins sur l’accompagnement d’entreprises déjà
existantes. Le temps dédié à l’information et/ou ré-
orientation des demandeurs est très faible;

5) les ACES refusent des projets, avec ou sans ré-
orientation, lorsque ceux-ci ne sont pas suffisam-
ment matures, n’ont pas de dimension collective,
ou sont de type non marchand mais avec un très
faible impact économique;

6) les données récoltées ne sont pas d’une qualité suf-
fisante par l’administration et les rapportages mul-
tiples impliquent que les ACES, qui ont des res-
sources financières et humaines limitées, doivent
consacrer un temps de travail conséquent aux
tâches administratives plutôt qu’à la réalisation de
leur mission;

7) 64% des accompagnements à la création/transfor-
mation d’une entreprise ont débouché sur la créa-
tion d’une entreprise d’économie sociale (143 en-
treprises créées dont 10 ont mis fin à leur activi-
té);

8) la majorité des entreprises créées/transformées
sont des sociétés de type coopératif (56%);

9) sur 139 dossiers de financement accompagnés par
les ACES, 69 ont abouti sur un avis favorable de
financement, soit un dossier sur deux;

10) 64% des entreprises créées/transformées sur la pé-
riode 2015-2019 se situent en Province de Liège
ou de Namur. L’ensemble du territoire wallon
n’est donc pas couvert par l’action des ACES;

11) 94% des entreprises d’économie sociale qui ont
été créées sont classées dans la catégorie des très
petites entreprises. En d’autres termes, cela im-
plique que ces entreprises emploient moins de 10
travailleurs en équivalent temps plein (ETP).

C. Les modifications apportées par la Réforme des
A.C.E.S.

La Réforme A.C.E.S. a été réalisée en concertation
avec l’administration, les outils publics wallons, les
partenaires sociaux et les représentants de l’économie
sociale afin de tenir compte des réalités de terrain et
des besoins tant au niveau de la définition des mis-
sions, des conditions d’agrément, d’évaluation, de re-
porting, de partenariat, de contrôle et de subvention
des A.C.E.S. En vue de la mise en oeuvre de la Ré-
forme et dans une logique de professionnalisation,
Wallonie Entreprendre (ex SOWALFIN) a contribué
activement à harmoniser les pratiques des A.C.E.S. du-
rant l’année 2022 avec la production de livrable
commun pour chaque mission prioritaire reprise dans
l’avant-projet de décret. Ce travail important et de
fond a été réalisé en co-construction avec les opéra-
teurs et en concertation avec l’administration sur base
du Référentiel de l’offre de produits de sensibilisation,
d’orientation et d’accompagnement des entrepreneurs
wallons de Wallonie Entreprendre. Le travail se pour-
suivra en 2023 avec l’utilisation des nouveaux li-
vrables (documents remis aux porteurs de projets et en-

trepreneurs communs à tous les A.C.E.S.) et l’intégra-
tion d’une approche qualité concertée avec Wallonie
Entreprendre et l’administration.

Tenant compte des orientations de la présente Ré-
forme, l’administration a mis à jour, durant l’année
2022, le canevas du rapport d’activité des A.C.E.S.
ainsi que la création du canevas pour le plan d’action
triennal incluant un set d’indicateurs de résultats. De
plus, dans une logique de dématérialisation et de sim-
plification administrative, l’administration est égale-
ment mandatée pour digitaliser la collecte des données
via la création d’un outil SPW de collecte, de sto-
ckage, de traitement et d’analyse des données tenant
compte de l’expérience de Wallonie Entreprendre. En-
fin, la mise en place d’incubateurs spécialisés en éco-
nomie sociale a fait l’objet d’une réflexion appro-
fondie de plusieurs mois (11) sur l’opportunité et la fai-
sabilité d’implémenter ce nouveau dispositif renfor-
çant l’action des A.C.E.S. Cette étude universitaire a
permis d’objectiver l’opportunité et la pertinence d’im-
plémenter un modèle économique d’incubateur spécia-
lisé à l’économie sociale en Wallonie en tenant compte
d’une part, des bonnes pratiques étrangères et d’autre
part, des besoins des utilisateurs potentiels (entrepre-
neurs sociaux et coopératifs, porteurs de projets) et de
l’offre de service existants dans l’écosystème wallon.
En résumé, les neuf principaux apports de la Réforme
A.C.E.S. sont les suivants :

1) En matière de définitions

– Dans le cadre du nouveau Code des Sociétés et
des Associations du 23 mars 2019, la définition
juridique des A.C.E.S. est adaptée pour les so-
ciétés coopératives et les associations;

– Un élément important et nouveau dans le présent
décret est l’intégration de la définition du régime
le service d’intérêt économique général
(S.I.E.G.) et de la Décision SIEG visant à enca-
drer la subvention octroyée aux A.C.E.S.;

– La liste des partenaires stratégiques est actua-
lisée tenant compte de la fusion des outils écono-
miques wallons (SRIW, SOWALFIN, SOGE-
PA) (12) intervenue le 9 janvier 2023.

2) En matière d’agrément

– Révision et actualisation des normes d’agrément
avec seize conditions cumulatives pour être
agréée, maintenir son agrément ou obtenir son
renouvellement;

– En matière d’activités prioritaires, les ACES se
voient confier quatre missions principales et non
huit missions comme initialement. Il s’agit de la
sensibilisation et la promotion de l’économie so-

11. Le marché public a été attribué, dans le cadre d’une procé-
dure négociée sans publication préalable (PNSS), le 14 mars
2021 à un consortium représenté par le Centre d’Economie so-
ciale (CES) de l’Université de Liège. Marché public de service
n°06.03.03-21-0573 ayant pour objet la réalisation d’une analyse
d’opportunité et de faisabilité juridique et financière liée à l’im-
plémentation d’un incubateur en économie sociale en Wallonie.
12. Décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de
développement économique et aux sociétés spécialisées.
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ciale (1), de l’information et de l’orientation des
porteurs de projets (2), de l’accompagnement
pluridisciplinaire à tous les stades du cycle de
vie des entreprises (3) et de la consultance ponc-
tuelle incluant la mise à disposition d’outils (4).
Les missions 3 et 4 sont prioritaires pour le Gou-
vernement wallon et feront l’objet d’une atten-
tion particulière en matière de reporting dans le
rapport d’activités;  

– En cas de création d’une nouvelle A.C.E.S. ou
de renouvellement d’agrément, apporter la
preuve de la gestion d’au moins dix dossiers
d’économie sociale (et non cinq comme précé-
demment) en lien avec les activités visées à
l’alinéa 1er, 3 de l’avant-projet de décret;

– Afin de développer une vision à moyen terme
des actions menées par les A.C.E.S., un plan
d’actions triennal, commun aux A.C.E.S., est
créé;

– Dans une logique de renforcer les liens avec les
acteurs du financement et de l’animation écono-
mique, au minimum une convention de partena-
riat doit être élaborée entre l’A.C.E.S. et Wal-
lonie Entreprendre;

– Dans une logique de formation continuée des tra-
vailleurs en A.C.E.S., un plan de formation doit
être mis en place pour les conseillers en lien
avec les compétences requises en gestion (res-
sources humaines, finance, comptabilité, juri-
dique, économie, gouvernance);

– Afin d’offrir un service de qualité et profession-
nel, l’A.C.E.S. doit désormais apporter la preuve
de l’expérience et des compétences de minimum
deux conseillers de l’A.C.E.S. en matière d’éco-
nomie sociale notamment en finance, comptabili-
té, droit des sociétés et des associations, stra-
tégie en entreprise, gouvernance participative,
gestion de projets, gestion administrative et ges-
tion des ressources humaines;

– Dans une logique de continuité, l’agrément est
accordé pour une durée de six ans et non trois
ans;

– En matière d’aides d’État, l’agrément, octroyé
par le Gouvernement wallon aux A.C.E.S.,
constitue un mandat à gérer le S.I.E.G. confor-
mément à la Décision S.I.E.G. ce qui constitue
une mise en conformité juridique.

3) En matière de subvention

– La subvention de base de 32 000 euros est revue
à la hausse sur décision du Gouvernement wal-
lon. Le nouveau montant de 150 000 euros est
précisé dans l’arrêté d’exécution et permet aux
A.C.E.S. de réaliser au minimum 2 067 heures
par an pour des actions prévues dans le plan
d’actions;

– Cette nouvelle subvention de base est destinée à
couvrir partiellement les rémunérations et les
frais de fonctionnement de minimum deux équi-
valents temps plein;

– Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, les A.C.E.S. pourront également solli-
citer une subvention complémentaire de 20 000
euros maximum sur base du nombre de livrable
en matière d’accompagnement post-création,
post reprise d’entreprise, du nombre pro-
grammes d’accompagnement collectifs et du
nombre de séances d’information et orientation
collective;

– Les subventions, de base et complémentaire,
sont indexées chaque année, au mois de janvier,
en fonction de l'évolution de l'indice des prix à
la consommation (indice santé) visé dans la loi
du 24 avril 2015 concernant la promotion de
l’emploi. Cette indexation est limitée à la crois-
sance du budget général des dépenses primaires
déterminée par le Parlement wallon;

– L’avant-projet de décret confirme la possibilité
de la Wallonie de co-financer des activités liées
à des programmations des fonds structurels
(FSE, FEDER), des programmations de la Co-
opération territoriale européenne (en abrégé In-
terreg), ou d’autres programmes régionaux, na-
tionaux, européens et internationaux. Raison
pour laquelle, les subventions des A.C.E.S.
doivent faire l’objet d’une comptabilité analy-
tique.

4) En matière de plan d’action

– L’élaboration d’un plan d’actions sur trois ans
par les A.C.E.S. est une nouveauté et permet
d’identifier et de quantifier les indicateurs au-
tour des quatre activités principales (sensibilisa-
tion, information et orientation, accompagne-
ment et consultance ponctuelle). Le plan d’ac-
tions triennal peut-être revue annuellement à la
demande de la Commission et de la Ministre. En
d’autres termes, s’agit d’une forme de « contrat
d’objectifs » entre le Gouvernement et les
A.C.E.S. La Commission remet son avis sur les
plans d’action à la Ministre pour décision.

5) En matière d’évaluation

– Le rapport d’activité, à remettre annuellement
par l’A.C.E.S. à l’administration, intègre de nou-
veaux éléments tant quantitatif (taux de création,
taux de survie des entreprises soutenues après
trois et cinq ans, nombre de diagnostics, d’ac-
compagnement, d’expertise ponctuelles, d’entre-
prises créées, d’emplois créés par l’entreprise ac-
compagnée, d’action de sensibilisation, d’outils
créés, de réorientations) que qualitatif (qualité
des livrable, enquête de satisfaction);

– L’avant-projet de décret prévoit la remise de
l’avis consultatif de Wallonie Entreprendre au-
près de la Commission concernant le plan d’ac-
tion, le rapport d’activités et la qualité des li-
vrables des A.C.E.S. tenant compte de la carto-
graphie de l’offre de services des acteurs de
l’animation économique et en adéquation avec
le référentiel de Wallonie Entreprendre en ma-
tière d’offre de produits de sensibilisation, d’in-
formation, d’orientation et d’accompagnement
de Wallonie;
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– L’avant-projet de décret prévoit une évaluation
du dispositif par l’IWEPS à l’issue d’une pé-
riode de trois années à compter de l’entrée en vi-
gueur du présent décret, puis à l’issue de chaque
période de six années.

6) En matière de partenariat

– L’avant-projet de décret prévoit la création par
l’A.C.E.S. de minimum trois partenariats, selon
les modalités fixées par le Gouvernement avec
Wallonie Entreprendre, l’incubateur wallon spé-
cialisé en économie sociale et la ou les associa-
tions visées à l’article 3 du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale.

7) En matière d’incubateur

– L’avant-projet de décret prévoit la mise en place
d’un incubateur wallon spécialisé en économie
sociale en tant que personne morale de droit pu-
blic dotée de la personnalité juridique (ASBL);

– Cet incubateur met en oeuvre des missions prio-
ritaires qui sont offerts gratuitement aux bénéfi-
ciaires. Il est également précisé que le Gouverne-
ment, la Wallonie, Wallonie Entreprendre et la
ou les associations visées à l’article 3 du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie so-
ciale sont représentés à l’organe d’administra-
tion;

– De plus, un contrat de gestion d’une durée de
quatre est prévu entre le Gouvernement et l’incu-
bateur afin de fixer les dispositions générales;
les axes stratégiques et les objectifs spécifiques;
les délais de réalisation de ces objectifs et les
moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre;
les sanctions en cas de manquement aux objec-
tifs et aux délais qu’il fixe; les indicateurs de pi-
lotage et le budget alloué par la Wallonie.

8) En matière de contrôle et sanction

– L’avant-projet de décret prévoit une amende ad-
ministrative de 100 euros pour toute personne
non agrée en vertu du présent décret qui, soit se
fait passer pour une A.C.E.S., soit induit volon-
tairement en erreur une personne sur le fait
d’être une A.C.E.S.

9) En matière de traitement de données à caractère
personnel

– L’avant-projet de décret prévoit la mise en
conformité avec le Règlement (UE) 2016/679 du
Parlement européen et du Conseil du 27 avril
2016 relatif à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement des données à ca-
ractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la Directive 95/46/CE
pour les traitements des données à caractère per-
sonnel (identification des responsables du traite-
ment et des finalités; détermination des catégo-
ries de données à caractère personnel suscep-
tibles d’être traitées; identification des acteurs
qui seront amenés à recevoir des données à ca-
ractère personnel aux termes de l’avant-projet de
décret, et les circonstances dans lesquelles ces

données leur seront communiquées, en veillant
au respect du principe de minimisation des don-
nées prévu à l’article 5, 1., c), du RGPD; déter-
mination de la durée de conservation des don-
nées à caractère personnel).

10)En matière de disposition transitoires et finales

– L’A.C.E.S. agréée en vertu du décret du 27 mai
2004 relatif aux Agences-Conseil en économie
sociale au moment de l'entrée en vigueur du pré-
sent décret est agréée en application du présent
décret, pour autant qu’elle démontre, dans le
délai et selon les modalités arrêtées par le Gou-
vernement, qu’elle remplit les conditions pres-
crites par le présent décret;

– Le Gouvernement fixe la date d'entrée en vi-
gueur le jour de sa publication au Moniteur
belge à lexception des articles 5 et 7 qui entrent
en vigueur le 1er janvier 2023;

– La subvention unique et forfaitaire de 150 000
euros par A.C.E.S. agréée est nécessaire pour ga-
rantir la continuité du service d’intérêt écono-
mique général fourni par les ACES. En effet, les
subventions octroyées jusqu’ présent aux ACES
n’ont pas été indexées malgré la période de forte
inflation entamée en 2021. En outre, les ACES
n’ont plus accès au Fonds social européen de-
puis 2021, ce qui a entraîné une baisse de leur
financement. Il est donc indispensable d’adapter
dès l’année 2023 le montant des subventions oc-
troyées aux A.C.E.S. qui sont sous-financées
(32 000 euros/an) et dont le montant des subven-
tions n’ont plus évolué structurellement depuis
19 ans. De plus, la subvention unique pour 2023
des A.C.E.S. se justifie dans un contexte
conjoncturel lié à l’inflation, à l’indexation auto-
matique des salaires et aux impacts écono-
miques de la crise de l’Ukraine (impact sur les
prix de l’énergie). Cette subvention 2023 rem-
place la subvention de base et complémentaire
du décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-
Conseil en économie sociale. Cette subvention
unique est octroyée aux A.C.E.S. agréées pour
l’année 2023, sous réserve des crédits dispo-
nibles au programme 18.104 de la Région wal-
lonne, à condition de disposer et/ou d’engager
au minimum deux équivalents temps plein.

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cet article définit précisément l’ensemble des
concepts et qualificatifs qui vont être utilisés dans ce
décret.

Par Agence-conseil en économie sociale (en abrégé
A.C.E.S.), on entend le dispositif qui pourra être
agréée en vertu du présent décret. L’A.C.E.S. doit obli-
gatoirement être constituée sous la forme d’une entre-
prise d’économie sociale (association, fondation, so-
ciété coopérative) au sens de l’article 1er du décret du
20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale en Wal-
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lonie. Il peut s’agir soit, d’une A.C.E.S. sous la forme
d’une association au sens de l’article 1:2, du Code des
sociétés et des associations, qui a pour objet social
principal le conseil et l’accompagnement à la création,
au développement et à la professionnalisation d'entre-
prises d'économie sociale ; soit d’une fondation, au
sens de l’article 1:3, du Code des sociétés et des asso-
ciations, qui a pour objet social principal le conseil et
l’accompagnement à la création, au développement et
à la professionnalisation d'entreprises d'économie so-
ciale ; soit, d’une société coopérative agréée en tant
qu’entreprise sociale, au sens de l’article 8:5, §1er, du
Code des sociétés et des associations, qui a pour objet
social principal le conseil et l’accompagnement à la
création, au développement et à la professionnalisation
d'entreprises d'économie sociale. L’A.C.ES. est définie
par référence à sa forme juridique et son objet social.

Par entreprise d’économie sociale, on entend les en-
treprises définies par référence à l’article 1er du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale, en
particulier les principes éthiques qui guident ces entre-
prises. Par son action, l’entreprise d’économie sociale
permet d'amplifier la performance du modèle de déve-
loppement socio-économique de l'ensemble de la Wal-
lonie et vise l'intérêt de la collectivité, le renforcement
de la cohésion sociale et le développement durable.

Par porteur de projet, sont visés les personnes phy-
siques (entrepreneurs) ou morales qui s’investissent
dans la création d’une entreprise d’économie sociale,
du développement de nouvelles activités, du redéploie-
ment, de la restructuration, de la reprise d’une entre-
prise d’économie sociale ou de la transformation d’une
entreprise en entreprise d’économie sociale.

Par administration, on entend le service administratif
du Service Public de Wallonie en charge de l’Eco-
nomie sociale. Il s’agit de la Direction de l’Economie
sociale, Département du Développement économique,
Service Public de Wallonie Economie Emploi Re-
cherche.

Par Commission, on entend la Commission consulta-
tive et d'agrément des entreprises d'économie sociale
visée à l'article 6 du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l'économie sociale.

Par subvention, on entend la compensation en vue
d’exercer le Service d’Intérêt Economique Général
(S.I.E.G.). Par S.I.E.G., on entend la réglementation eu-
ropéenne permettant à un pouvoir public, en l’occur-
rence ici la Wallonie, de financer certaines actions «
d’intérêt général ».

Ici, il s’agit pour la Wallonie de pouvoir financer des
opérateurs agréés ayant pour objectif d’accompagner
des porteurs de projets en vue de créer des activités
économiques productrices de biens ou de services,
exercées par des sociétés, principalement coopératives
et/ou à finalité sociale, des associations, des mutuelles
ou des fondations, dont l'éthique se traduit par l'en-
semble des principes mentionnés à l’article 1er du dé-
cret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale
(finalité de service à la collectivité ou aux membres,
plutôt que finalité de profit ; autonomie de gestion ;
processus de décision démocratique et primauté des
personnes et du travail sur le capital dans la répartition
des revenus).

Par W.ALTER, il faut comprendre l’ancienne appel-
lation Société wallonne d’économie sociale marchande
(en abrégé Sowecsom) constituée le 6 juillet 1995 par
la Société Régionale d’Investissement de Wallonie
(S.R.I.W.) par le Gouvernement wallon et les organisa-
tions syndicales. Dans le cadre de la fusion des outils
économiques wallons intervenue le 9 janvier 2023, la
S.R.I.W., la SOWALFIN et la SOGEPA ont fusionné
en une seule entité juridique : la S.A. WALLONIE EN-
TREPRENDRE. Par conséquent, la S.A. W.ALTER
est devenue une filiale de Wallonie Entreprendre en
charge de la Business Unit « Economie sociale et co-
opérative ». Positionnée sous la compétence de la Mi-
nistre régionale de l’Economie sociale, la société ano-
nyme de droit public, la S.A. W.ALTER, est l’Invest
public wallon chargé de conseiller et de soutenir finan-
cièrement les entrepreneurs sociaux à tous les stades
de leur développement. W.ALTER est répond aux be-
soins financiers et extra-financiers des entreprises
d’économie sociale qui respectent les critères du décret
de l’économie sociale du 20 novembre 2008. Sur base
de l’article 3 des statuts de W.ALTER tels qu’ap-
prouvés par le Gouvernement wallon en date des 3 juin
et 18 novembre 1999 et modifiés pour la dernière fois
par acte du 17 décembre 2020, cet outil public wallon
peut exécuter des missions qui lui seraient déléguées
par décret ou par arrêté du gouvernement, dans le sec-
teur de l’économie sociale.

Par Wallonie Entreprendre, il faut entendre la so-
ciété instituée par l’article 1er du décret du 19 octobre
2022 relatif aux sociétés régionales de développement
économique et aux sociétés spécialisées. Dans le cadre
de la fusion des outils économiques wallons intervenue
le 9 janvier 2023, la S.R.I.W., la SOWALFIN et la SO-
GEPA ont fusionné en une seule entité juridique : la
S.A. WALLONIE ENTREPRENDRE. Cette dernière
rassemble à présent l’ensemble des missions précédem-
ment confiées par la Région wallonne aux entités préci-
tées, dont la structuration du paysage de la sensibilisa-
tion et de l’accompagnement économique en Wallonie,
initialement confiée à l’Agence Entreprise Innovation
puis transférée à la SOWALFIN.

Par incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale, il faut entendre la personne morale de droit pu-
blic dotée de la personnalité juridique (ASBL) dont le
but est de contribuer au développement des entreprises
d’économie sociale au sens de l’article 1er, alinéa 1er

du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie so-
ciale.

Chapitre 2 - Agrément

Section 1e - Conditions d'octroi de l'agrément

Article 2

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer les
contours de la procédure d’agrément. Il précise que
cette procédure doit inclure des avis de la Commission
consultative et d’agrément des entreprises d’économie
sociale (COMES) et de l’administration.
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Article 3

Cet article énumère, de façon limitative, les condi-
tions à remplir pour obtenir l’agrément ou le renouvel-
lement d’agrément en qualité d’A.C.E.S. Le texte pré-
cise que ces conditions doivent être remplies pour
maintenir son agrément. En effet, l’article 20 prévoit,
parmi les causes de suspension ou de retrait de l’agré-
ment, la perte d’une des conditions d’agrément.

La première condition est d’être constitué sous une
des formes juridiques compatible avec l’économie so-
ciale, à savoir l’association, la fondation ou la société
coopérative agréée et d’avoir comme objet social le
conseil et l’accompagnement à la création au dévelop-
pement, et à la professionnalisation d’entreprises d’éco-
nomie sociale.

La deuxième condition impose à l’ACES d’avoir
son siège statutaire en région de langue française. Tout
le territoire de la Région wallonne n’est pas visé. En
effet, la matière de l’économie sociale a été transférée
à la Communauté germanophone par le décret du 6
mai 1999 relatif à l'exercice, par la Communauté ger-
manophone, des compétences de la Région wallonne
en matière d'emploi et de fouilles, modifié la dernière
fois le 17 décembre 2015. Cette condition doit se
concilier avec le régime d’équivalence ou de reconnais-
sance des agences-conseils qui ne sont pas établies en
région de langue française, organisé à l’article 2, §2.
Concernant la référence au « siège social », avant la ré-
forme du Code Sociétés et des Associations, la Bel-
gique privilégiait « la théorie du siège réel », une per-
sonne morale relevait de l’ordre juridique du pays dans
lequel elle était réellement dirigée, de la nationalité de
ses actionnaires ou encore du lieu où se trouve le
conseil de direction. Désormais, le droit des sociétés
du pays où est établi le siège mentionné au sein des sta-
tuts s'applique. Le Code Sociétés et des Associations a
abandonné théorie du « siège social » et adopte la
théorie du « siège statutaire ». Tenant compte de l’avis
de la CIF (28/01/2021), la référence a été adaptée en
conséquence.

La troisième condition concerne l’objet social (le dé-
veloppement de l’économie sociale) et les activités
principales des ACES. Le texte énumère leurs 4 mé-
tiers de base :

– la sensibilisation : il s’agit de sensibiliser les futurs
porteurs à l’économie sociale et aux dispositifs wal-
lons de soutien à l’entrepreneuriat social et coopéra-
tif. A titre d’exemple, il peut s’agir de la sensibilisa-
tion par campagnes de communication ou d’évène-
ments à large portée, de sensibilisation par ren-
contres et témoignages d’experts et d’entrepreneurs
innovants. Les A.C.E.S agiront en concertation avec
les autres acteurs de l’économie sociale notamment
ConcertES et les filiales de Wallonie Entreprendre;

– l’information et l’orientation : il s’agit d’informer et
d’orienter les porteurs de projets vers les acteurs du
financement, les acteurs du microfinancement, les
acteurs de l’animation économique en tenant
compte des besoins spécifiques de chaque porteur
de projets. On vise, par exemple, des informations
ponctuelles ou collectives concernant des projets de
création ou de reprise d’entreprises existantes. Le
but de l’information est de fournir au porteur de

projet une information précise et détaillée sur les dif-
férents aspects liés au cycle de vie d’une entreprise
d’économie sociale et d’établir si le projet entrepre-
neurial correspond à l’offre de service de l’A.C.E.S.
À l’issue de l’information, le porteur de projet est
orienté vers l’axe diagnostic et/ou vers le bon inter-
locuteur. Cette étape a pour objet d’éclairer la déci-
sion entrepreneuriale afin de permettre au porteur de
projet d’agir en disposant d’informations neutres et
fiables. Lorsqu’il ne s’agit pas d’une expertise spéci-
fique à l’économie sociale, l’opérateur oriente vers
des experts privés ou publics et assure le suivi de
cet aiguillage;

– l’accompagnement pluridisciplinaire : il s’agit de
l’accompagnement d’un porteur de projet (indivi-
duel ou collectif) à long terme de plusieurs se-
maines à plusieurs mois à tous les stades du cycle
de vie de l’entreprise (phase de pré-création, déve-
loppement et croissance). L’A.C.E.S aidera le por-
teur de projets à faire son diagnostic, à définir un
plan d’actions en intégrant par exemple les dimen-
sions du développement durable et de l’économie
circulaire, à prendre les décisions pertinentes sur la
réalisation du projet et à assurer le suivi. La mission
pourra également porter sur l’accompagnement à
l’émergence de projets d’innovation sociale en éco-
nomie sociale ainsi que sur l’expérimentation de
nouvelles pratiques répondant à de nouveaux be-
soins territoriaux. Tout accompagnement par une
A.C.E.S. nécessite une étape de diagnostic pour le-
quel le porteur de projet disposera d’un livrable spé-
cifique. Le diagnostic d’un projet d’économie so-
ciale a pour objectif principal, sur base d’une ana-
lyse approfondie, selon une approche globale et
neutre, de construire un plan d’action et un livrable
en adéquation avec le référentiel de Wallonie Entre-
prendre en matière d’offre de produits de sensibilisa-
tion, d’information, d’orientation et d’accompagne-
ment en Wallonie. L’accompagnement peut se pour-
suivre via un suivi de type pré-création, post-
création ou développement afin d’encadrer les entre-
preneurs de manière continue dans la mise en
oeuvre ou la réorientation du plan d’actions. La réa-
lisation de convention de partenariat avec les ac-
teurs du financement, de l’animation et d’experts
permettra notamment de faciliter accompagnement
post-A.C.E.S. du porteur de projet et ce, quel que
soit stade dans le cycle de vie de l’entreprise. Cette
mission correspond aux produits de diagnostic et de
suivi de projets de création, de reprise ou d’entre-
prise existante selon le référentiel de Wallonie En-
treprendre.

– la consultance ponctuelle : on vise des prestations
ponctuelles effectuées à la demande d’une entre-
prise d’économie sociale, dans un domaine d’acti-
vités relevant de l’économie sociale, au sens de l’ar-
ticle 1er, 2°, du décret. La consultance ponctuelle im-
plique la mise à disposition d’outils (gestion de pro-
jet, gouvernance, évaluation, ...) et/ou la production
de « livrable » comme la rédaction d’une note juri-
dique, d’un plan financier, l’organisation d’une for-
mation ou encore la modification de statuts, etc. Ces
prestations sont facturées.

Ces quatre missions de base peuvent être précisées
dans un arrêté d’exécution.
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La quatrième condition concerne la réalisation d’une
convention sur les droits et obligations de chaque
partie afin de s’assurer les modalités de la collabora-
tion entre le porteur de projet et l’A.C.E.S. selon le mo-
dèle défini par le Gouvernement.

La cinquième condition porte sur l’expérience. Elle
s’adresse uniquement aux A.C.E.S. en création. Elles
doivent démontrer la gestion de 10 dossiers au moins.
Il doit s’agir de dossiers d’économie sociale, c’est-à-
dire en lien avec les missions des A.C.E.S., énumérées
au 3°. Il appartient au Gouvernement de préciser le
type de dossiers pris en considération, ainsi que les mo-
dalités d’évaluation.

La sixième condition concernant la réalisation d’un
plan d’action de trois ans par les A.C.E.S. afin de déter-
miner les objectifs mesurables et définis dans le temps,
les livrables, les projets, notamment en innovation so-
ciale et territoriale, ainsi que les résultats attendus en
lien avec les activités mentionnées à l’article 3, §1er,
alinéa 1er, 3°.

La septième condition s’adresse uniquement aux
A.C.E.S. déjà agréées. Elles doivent présenter chaque
année un rapport d’activités actualisé qui expose de
manière détaillée leurs activités réalisées et visée à l’ar-
ticle 17. Ce rapport mettra l’accent sur la quantité, la
qualité et la pérennité de ces projets. Il s’agit, par
exemple, du nombre de porteurs de projet ayant béné-
ficié d’une information ou d’une orientation ; du
nombre de porteurs de projet et d’entrepreneurs accom-
pagnés basé sur le nombre de diagnostics ; le nombre
d’accompagnement de type suivi de projet entrepreneu-
rial ; du nombre et du type de consultance ponctuelle ;
du nombre et du type d’outil mise à disposition aux
porteurs de projets ; du nombre et du type de sensibili-
sation individuelle et collective ; du nombre et de la na-
ture de l’orientation, du nombre d’heures prestées ; du
nombre de créations d’activités économiques et leur
forme juridique ; du taux de création ; du taux de
survie des entreprises soutenues après trois et cinq
ans ; du nombre d’action de sensibilisation et le
nombre de participants touchés. Il appartient au Gou-
vernement d’arrêter le modèle et de préciser le contenu
de ce rapport.

La huitième condition concerne la réalisation de par-
tenariat, visé à l’article 25, avec l’écosystème wallon
au minimum avec Wallonie Entreprendre et la ou les
associations visées à l’article 3 du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale. L’objectif
est que les A.C.E.S. puissent collaborer activement
avec les outils publics wallon d’animation économique
et de financement pour faciliter le parcours entrepre-
neurial avant et après passage du porteur de projet en
A.C.E.S. Il s’agit d’une obligation de moyen.

La neuvième condition porte sur la formation des
conseillers A.C.E.S. Dans une logique de formation
continue et du maintien des compétences spécifiques
des conseillers en A.C.E.S. en matière d’entrepreneu-
riat social et coopératif, l’A.C.E.S. doit élaborer un
plan de formation annuel pour ses travailleurs afin de
renforcer leurs compétences professionnelles en colla-
boration notamment avec Wallonie Entreprendre et les
opérateurs wallons de la formation.

La dixième condition concerne la comptabilité. La
comptabilité relative à l’activité d’A.C.E.S. doit être
distincte.

La onzième condition concerne l’expérience et les
compétences des ressources humaines de l’A.C.E.S.
L’équipe formée d’un minimum de deux conseillers
doit disposer d’une aptitude professionnelle qui sera
précisée par le Gouvernement, dans au minimum trois
matières suivantes : gestion d’entreprise, finance,
comptabilité, droit des sociétés, stratégie en entreprise,
gestion de projets, gestion administrative, gestion des
ressources humaines, gouvernance participative. L’ob-
jectif est que l’A.C.E.S. puisse s’appuyer sur des com-
pétences suffisamment diversifiées.

La douzième condition concernant l’offre de service
gratuit pour deux missions de base des A.C.E.S. por-
tant d’une part, sur la sensibilisation à l’économie so-
ciale et aux dispositifs de soutien à l’économie sociale
auprès porteurs de projets et d’autre part, la mission
d’information et l’orientation des porteurs de projets.

Selon la treizième condition, l’A.C.E.S ne peut pas
se trouver en situation de réorganisation judiciaire, de
faillite, de déconfiture, de dissolution ou de mise en li-
quidation.

La quatorzième condition concerne les administra-
teurs, gérants, mandataires et autres personnes qui
peuvent engager l’A.C.E.S.

La quinzième condition concerne le respect des légis-
lations fiscales et sociales.

La seizième condition vise l’absence de condamna-
tion pour des faits de discrimination ou de harcèle-
ment.

L’agrément donne le droit de porter et d’utiliser la
dénomination « Agence-conseil en économie sociale ».

Section 2 - Principes et effets de l’agrément

Article 4

L’article précise également que la « marque »
A.C.E.S. est protégée aux seuls opérateurs agréés par
le Gouvernement wallon. Il s’agit d’une appellation ré-
servée, en ce sens que nul ne peut l’exercer sans être
préalablement agréé. Il en va de même pour tout autre
terme ou graphie susceptible de prêter à confusion. Cet
agrément peut être valorisé auprès de la Région wal-
lonne mais aussi auprès d’autres instances, notamment
au niveau européen.

Article 5

Cet article prévoit le mandat à gérer un service d’in-
térêt économique général (S.I.E.G.) conformément à la
décision 2012/21/UE de la Commission du 20 dé-
cembre 2011 relative à l’application de l’article 106,
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne aux aides d’État sous forme de
compensations de service public octroyées à certaines
entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt
économique général [notifiée sous le numéro C(2011)
9380]. En effet, les aides octroyées aux A.C.E.S. dans
le cadre de l’avant-projet de décret relèvent de la régle-
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mentation relative aux aides d’Etat et doivent en consé-
quence être encadrées. Il a été prévu que ces aides
soient encadrées par la Décision S.I.E.G. Les contours
du mandat à gérer un SIEG s’inscrivent dans le cadre
de la décision S.I.E.G. 2012/21 de la Commission euro-
péenne.

La mission de service public confiée aux ACES
consiste à sensibiliser, informer et orienter gratuite-
ment les porteurs de projets qui souhaitent créer une
entreprise d’économie sociale ainsi que la sensibilisa-
tion, l’information et l’orientation des porteurs de pro-
jets en matière d’économie sociale et de dispositifs de
soutien à l’entrepreneuriat social et coopératif. Cette
mission de service public est assurée dans la région de
langue française.

Elle implique le droit exclusif d’utiliser l’appellation
« agence-conseil en économie sociale », mentionnée à
l’article 4, ainsi que le droit à bénéficier de subven-
tions, mentionné au chapitre 3. Les modalités de récu-
pération des éventuelles surconsommations et les
moyens d’éviter ces dernières seront déterminés par le
Gouvernement, qui est habilité pour ce faire par l’ar-
ticle 13.

Article 6

Afin de réduire les entraves à la libre circulation des
services, cet article organise un régime d’équivalence
en ce qui concerne les A.C.E.S. qui ne sont pas éta-
blies en région de langue française, mais ailleurs en
Belgique, dans le reste de l’Espace économique euro-
péen ou à l’étranger.

Article 7

Cet article précise que l’agrément est accordé pour
une durée déterminée (six ans). Il peut ensuite être re-
nouvelé pour des périodes successives de six ans. Afin
d’éviter que l’usage de la dénomination se fasse sans
agrément, un nouvel agrément devra être obtenu avant
l’expiration du précédent. S’il s’agit d’un premier agré-
ment, c’est-à-dire en cas de création d’une nouvelle
A.C.E.S., l’agrément est accordé pour une première pé-
riode d’un an. Il pourra ensuite être renouvelé pour des
périodes successives de six ans. La durée de validité de
l’agrément ne porte pas préjudice à la possibilité du
suspendre, voire de retirer, un agrément en cours de va-
lidité. Cette possibilité est réglée à l’article 20.

Article 8

L’article concerne les cas de fusion, scission ou ces-
sion d’une A.C.E.S. L’entité qui reprend ou poursuit
l’activité doit obtenir un agrément dans le délai et
selon la procédure à arrêter par le Gouvernement. En
attendant une décision, l’entité peut porter le titre
d’A.C.E.S et poursuivre l’activité, pour autant qu’elle
ait introduit sa demande dans le délai fixé par le Gou-
vernement. Cette entité maintient également le droit à
la subvention prévue à l’article 10, jusqu’à la décision
du Gouvernement.

Article 9

L’article ne permet pas à une ACES de demander im-
médiatement un nouvel agrément dans le cas où celle-
ci aurait perdu son agrément ou l’aurait vu suspendu.

Chapitre 3 - Subvention

Article 10

Le paragraphe 1er prévoit que le Gouvernement peut
octroyer une subvention annuelle de base afin de
contribuer aux dépenses de fonctionnement et de per-
sonnel, de minimum deux collaborateurs, nécessaires
pour assurer les missions visées l’article 3. §1er. a) et
b). L’objectif de la Wallonie est ainsi de favoriser la
création d’entreprises d’économie sociale, définies au
sens de l’article 1er du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l’économie sociale, contribuant à la performance
du modèle de développement socio-économique de
l'ensemble de la Région wallonne et vise l'intérêt de la
collectivité, le renforcement de la cohésion sociale et
le développement durable.

Le deuxième paragraphe précise que les aides oc-
troyées en vertu du décret du 10 juin 2021 relatif à la
pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispo-
sitif des aides à la promotion de l'emploi (APE) les
aides européennes ainsi que les aides du dispositif
« chèques-entreprises » de la Région wallonne sont dé-
duites de la subvention octroyée aux A.C.E.S. si ces
aides portent sur les missions de base financées en
vertu du présent décret.

Le troisième paragraphe prévoit une subvention de
base octroyée à chaque ACES agréée sur base d’un vo-
lume horaire minimum et respectant les conditions vi-
sées à l’article 3. §1er, 3°.

Le quatrième paragraphe prévoit l’indexation auto-
matique des subventions suivant évolution de l'indice
des prix à la consommation (indice santé) et limitée à
la croissance du budget général des dépenses primaires
déterminée par le Parlement wallon.

Article 11

Le paragraphe premier vise à octroyer une subven-
tion complémentaire, dans la limite des crédits dispo-
nibles, sur base du volume d’activités identifiées dans
le plan d’action.

Le deuxième paragraphe prévoit que le Gouverne-
ment arrête le montant maximum de la subvention
complémentaire, ainsi que les modalités d’octroi et de
liquidation.

Le troisième paragraphe prévoit l’indexation automa-
tique de la subvention complémentaire suivant évolu-
tion de l'indice des prix à la consommation (indice san-
té) et limitée à la croissance du budget général des dé-
penses primaires déterminée par le Parlement wallon.

Article 12

Cet article vise à permettre aux A.C.E.S. de bénéfi-
cier du concours d’autres sources de financement pour
accomplir leur mission. Outre les subventions allouées
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dans le cadre du décret, les A.C.E.S. pourront bénéfi-
cier de subventions complémentaires relevant de
cadres divers pour atteindre leurs objectifs. Ces sub-
ventions complémentaires ne peuvent couvrir les frais
déjà couverts par la subvention visée à l’article 10. Te-
nant compte de l’exigence du FSE, les subventions
doivent revêtir un caractère additionnel, distinctif ou
spécifique par rapport à la subvention visée à l’article
10. Le contrôle de l’utilisation des subventions oc-
troyées aux A.C.E.S. est assuré par l’administration
pour d’éviter le risque de double subventionnement.

Article 13

L’article précise que quel que soit le type de finance-
ment (fonds structurels européens au titre de la poli-
tique de Cohésion ou de la Coopération territoriale,
etc.), les moyens additionnels octroyés, visés à l’article
12, ne peuvent dépasser le montant maximal visé par
l’article 14. En effet, l’encadrement de la Décision
S.I.E.G 2012/21 exige que la compensation n’excède
pas le ratio « coût – recettes + bénéfice raisonnable »
et la mise en place de procédures de contrôle et de re-
couvrement des surcompensations éventuelles.

Article 14

L’article stipule que la subvention doit servir à faire
face aux dépenses de personnel et de fonctionnement
qui sont nécessaires pour l’accomplissement des acti-
vités de l’A.C.E.S. visées à l’article 3, 3°.

Article 15

L’article précise les informations à joindre à sa de-
mande de subvention.

Chapitre 4 - Plan d’action

Article 16

L’article prévoit que l’A.C.E.S remet, tous les trois
ans, un plan d’action reprenant les objectifs mesu-
rables et définis dans le temps, les livrables, les parte-
nariats, les projets ainsi que les résultats attendus en
lien avec les activités mentionnées à l’article 3. §1er,
3°. L’administration et Wallonie Entreprendre re-
mettent avis sur le plan d’action à la Commission qui
consolide puis adresse un avis consultatif concerté au-
près de la Ministre de l’Economie sociale pour déci-
sion.

Chapitre 5 - Évaluation

Article 17

Cet article prévoit que les A.C.E.S. agréées seront
évaluées annuellement sur base de critères quantitatifs
et qualitatifs fixés par le Gouvernement. La récolte des
données, des indicateurs, des livrables et du rapport
d’activité est réalisée par l’administration quelles que
soient les sources de financement. Une plateforme in-
formatique, gérée par l’administration, centralise
toutes les données des A.C.E.S. tant pour l’évaluation

(rapports d’activités), le reporting (livrables) que les
procédures d’agrément (formulaire de demande d’agré-
ment).

Article 18

L’article porte sur l’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions des A.C.E.S. par la Commission.
L’évaluation du rapport d’activités pourrait conduire à
une décision du Gouvernement de suspension ou de re-
trait d’agrément, s’il ressort du rapport d’activités que
les objectifs du plan d’actions n’ont pas été atteints. En
cas de suspension ou de retrait de l’agrément, à la suite
d’une évaluation du rapport d’activités, l’A.C.E.S. ne
reçoit aucune subvention. De manière à encadrer l’ana-
lyse de la Commission, le Gouvernement arrête la mé-
thode et les critères d’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions. La Commission remet son avis
sur la base d’un dossier constitué par l’administration
qui au préalable sollicite l’avis consultatif de Wallonie
Entreprendre.

Article 19

Cet article prévoit l’évaluation du dispositif à l’issue
d’une période de trois années à compter de l’entrée en
vigueur du présent décret, puis à l’issue de chaque pé-
riode de six années par l’Institut wallon de l'évalua-
tion, de la prospective et de la statistique visé par le dé-
cret du 4 décembre 2003. Le rapport d’évaluation est
transmis au Gouvernement.

Chapitre 6 - Suspension et retrait de l’agrément

Article 20

L’article énumère les cas dans lesquels l’agrément
peut être suspendu ou retiré par le Gouvernement,
selon une procédure et des modalités qu’il doit arrêter.
Le choix de la sanction ou du retrait est fonction des
circonstances et de la gravité du manquement constaté.
Ce choix est fait dans le respect du principe de propor-
tionnalité.

Article 21

L’article prévoit que l’A.C.E.S peut introduire, selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, un re-
cours suspensif auprès de l’administration en cas de
refus de suspension ou de retrait de l'agrément.

Le Gouvernement statue sur les recours suspensifs,
selon les modalités qu'il détermine, dans un délai de
quatre mois à dater de l'introduction de ceux-ci. A dé-
faut de statuer dans les quatre mois, la décision est
confirmée.

Chapitre 7 - Suspension, retrait et remboursement
de la subvention

Article 22

Cet article fixe les conséquences d’une suspension
ou d’un retrait d’agrément de l’A.C.E.S. sur la subven-
tion et son remboursement.
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Article 23

L’article fixe les cas de figure dans lesquels la sub-
vention peut être suspendue, retirée ou rapportée.

Article 24

Le Gouvernement arrête les modalités et la procé-
dure de récupération de la subvention visés aux articles
22 et 23.

Chapitre 8 - Partenariats

Article 25

Cet article impose aux A.C.E.S. agréées de créer au
minimum trois partenariats en vue de travailler en ré-
seau avec Wallonie Entreprendre, l’incubateur wallon
spécialisé en économie sociale et la ou les associations
visées à l’article 3 du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l’économie sociale. Ces partenariats doivent per-
mettre d'une part, de faciliter l'accès des porteurs de
projet au financement public-privé et, d'autre part, de
mettre en relation les porteurs de projet avec les ac-
teurs économiques vue de faciliter leur démarche entre-
preneuriale et leur intégration dans des réseaux profes-
sionnels. Le partenariat avec Wallonie Entreprendre
permet à l’A.C.E.S. de participer d’une part, aux
réunions de coordination pilotées de Wallonie Entre-
prendre (Business Unit Accompagnement & Sensibili-
sation) à destination des opérateurs wallons d’accom-
pagnement (« concertation verticale ») et d’autre part,
aux réunions de coordination entre opérateurs d’accom-
pagnement existant dans son bassin (« concertation ho-
rizontale »).

Chapitre 9 - W.ALTER

Article 26

Cet article permet d’octroyer à la S.A. W.ALTER, fi-
liale et Business Unit « Economie sociale et coopéra-
tive » de Wallonie Entreprendre, une subvention, dans
les limites des crédits budgétaires disponibles et selon
les modalités qu’il détermine, pour couvrir partielle-
ment les charges inhérentes à ses missions (frais en res-
sources humaines, frais de fonctionnement, frais géné-
raux). Il est également précisé la mission de W.ALER
prévue par ses statuts. Une indexation automatique des
subventions est prévue, suivant l’évolution de l'indice
des prix à la consommation (indice santé) et limitée à
la croissance du budget général des dépenses primaires
déterminée par le Parlement wallon.

Chapitre 10 - Incubateur wallon spécialisé en
économie sociale

Article 27

Cet article institue l’incubateur wallon spécialisé en
économie sociale en tant que personne morale de droit
public dotée de la personnalité juridique (ASBL). L’ar-
ticle précise les sept missions prioritaires qui sont of-
ferts gratuitement aux bénéficiaires. Il est également
précisé que le Gouvernement, la Wallonie, Wallonie
Entreprendre et la ou les associations visées à l’article

3 du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie
sociale sont représentés à l’organe d’administration.
L’article prévoit l’élaboration d’un contrat de gestion
d’une durée de quatre ainsi que ses modalités.

Chapitre 11 - Du contrôle

Article 28

Le service d’inspection du SPW EER est compétent
pour contrôler l’exécution du décret.

Article 29

Une amende administrative est instaurée pour sanc-
tionner les opérateurs qui se feraient passer pour une
ACES sans avoir reçu l’agrément pour ce faire.

Chapitre 12 - Traitement de données à caractère
personnel

Articles 30 à 33

Ces dispositions ont pour objet de veiller à ce que
l’avant-projet de décret et ses arrêtés d’exécution res-
pectent le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel et à la libre cir-
culation de ces données, et abrogeant la Directive
95/46/CE pour les traitements des données à caractère
personnel (ci-après le « RGPD ») :

– identification des responsables du traitement et des
finalités;

– détermination des catégories de données à caractère
personnel susceptibles d’être traitées;

– identification des acteurs qui seront amenés à rece-
voir des données à caractère personnel aux termes
de l’avant-projet de décret, et les circonstances dans
lesquelles ces données leur seront communiquées,
en veillant au respect du principe de minimisation
des données prévu à l’article 5, 1., c), du RGPD;

– détermination de la durée de conservation des don-
nées à caractère personnel.

Outre la désignation du Service Public de Wallonie
Economie, Emploi, Recherche (SPW EER), les
A.C.E.S. sont désignées responsables du traitement
pour les données à caractère personnel qui sont néces-
saires à la mise en oeuvre, en ce qui les concerne, des
dispositions du présent décret et de ses arrêtés d’exécu-
tion. La Commission, Wallonie Entreprendre, l’Institut
wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statis-
tique chargé de l’évaluation globale du dispositif sont
également désignés responsables des traitements des
données à caractère personnel qui sont nécessaires à la
mise en oeuvre des missions que l’avant-projet de dé-
cret leur attribue. L’article précise la dure de conserva-
tion des données à caractère personnel relatives à
l’agrément A.C.E.S (dix ans).
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Chapitre 13 - Des dispositions transitoires et finales

Article 34

L’article précise que les A.C.E.S. au moment de l'en-
trée en vigueur du présent décret sont réputées agréées
en application du présent décret et continuent à bénéfi-
cier des subventions attachées à leur agrément, pour au-
tant qu’elles démontrent, dans le délai et selon les mo-
dalités arrêtées par le Gouvernement, qu’elles rem-
plissent les conditions prescrites par le présent décret.

Article 35

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 36

L’article actualise la référence du décret A.C.E.S. et
plus spécifiquement son article 2 dans décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l'économie sociale.

Article 37

L’article actualise la référence du décret A.C.E.S. et
plus spécifiquement son article 6 dans décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l'économie sociale.

Article 38

La subvention unique et forfaitaire de 150.000 euros
par A.C.E.S. agréée est nécessaire pour garantir la

continuité du service d’intérêt économique général
fourni par les ACES. En effet, les subventions oc-
troyées jusqu’à présent aux ACES n’ont pas été in-
dexées malgré la période de forte inflation entamée en
2021. En outre, les ACES n’ont plus accès au Fonds
social européen depuis 2021, ce qui a entraîné une
baisse de leur financement. Il est donc indispensable
d’adapter dès l’année 2023 le montant des subventions
octroyées aux A.C.E.S. qui sont sous-financées
(32.000 euros / an) et dont le montant des subventions
n’ont plus évolué structurellement depuis 19 ans. De
plus, la subvention unique pour 2023 des A.C.E.S. se
justifie dans un contexte conjoncturel lié à l’inflation,
à l’indexation automatique des salaires et aux impacts
économiques de la crise de l’Ukraine (impact sur les
prix de l’énergie).

Cette subvention 2023 remplace la subvention de
base et complémentaire du décret du 27 mai 2004 re-
latif aux Agences-Conseil en économie sociale. Cette
subvention unique est octroyée aux A.C.E.S. agréées
pour l’année 2023, sous réserve des crédits disponibles
au programme 18.104 de la Région wallonne, à condi-
tion de disposer et/ou d’engager au minimum deux
équivalents temps plein.

Article 39

L’article n’appelle pas de commentaires.

Article 40

L’article n’appelle pas de commentaires.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux Agences-conseil en économie sociale

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Économie so-
ciale,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Économie sociale est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Par application du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution, l’on entend par :

1° l’agence-conseil en économie sociale (en abré-
gé A.C.E.S.) : la personne morale qui a pour objet
principal le conseil et l’accompagnement à la créa-
tion, au développement et à la professionnalisation
d’entreprises d’économie sociale;

2° l’entreprise d'économie sociale : la personne mo-
rale qui exerce des activités d’économie sociale au
sens de l’article 1er du décret du 20 novembre
2008 relatif à l'économie sociale;

3° le porteur de projet : toute personne physique ou
morale s'investissant dans un processus de créa-
tion, de développement ou de croissance d’une en-
treprise d’économie sociale;

4° la commission : la Commission consultative et
d'agrément des entreprises d'économie sociale
visée à l'article 6 du décret du 20 novembre 2008
relatif à l'économie sociale;

5° la subvention : la compensation en vue d’exercer le
Service d’Intérêt Economique Général
(S.I.E.G.) conformément à la décision 2012/21/UE
de la Commission du 20 décembre 2011 relative à
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
aux aides d’État sous forme de compensations de
service public octroyées à certaines entreprises
chargées de la gestion de services d’intérêt écono-
mique général [notifiée sous le numéro C(2011)
9380];

6° W.ALTER : la société anonyme d’intérêt public et
filiale spécialisée de Wallonie Entreprendre;

7° Wallonie Entreprendre: la société instituée par l’ar-
ticle 1er du décret du 19 octobre 2022 relatif aux so-
ciétés régionales de développement économique et
aux sociétés spécialisées;

8° l’incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale : la personne morale de droit public dotée de
la personnalité juridique (ASBL) dont le but est de
contribuer au développement des entreprises d’éco-
nomie sociale et de soutenir la création et le déve-
loppement des entreprises d’économie sociale au
sens de l’article 1er, alinéa 1er du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale.

Chapitre 2 - Agrément

Section 1e - Octroi de l’agrément

Art. 2

L’agrément est octroyé et renouvelé par le Gouverne-
ment, selon les modalités et la procédure qu’il déter-
mine, sur avis de la Commission et du service adminis-
tratif en charge de l’Économie sociale.

Art. 3

§1er. Pour être agréée, maintenir son agrément ou ob-
tenir son renouvellement, la demanderesse satisfait aux
conditions cumulatives suivantes :

1° être une personne morale qui a un objet conforme
à l’article 1er, 1° et qui constituée sous une des
formes suivantes :

a) l’association visée à l’article 1:2 du Code des
sociétés et des associations;

b) la fondation visée à l’article 1:3 du Code des
sociétés et des associations;

c) la société coopérative agréée en tant qu’entre-
prise sociale visée à l’article 8:5 du Code des
sociétés et des associations;

2° avoir son siège statutaire sur le territoire de la ré-
gion de langue française, sans préjudice de l’ar-
ticle 6;

3° avoir pour objet social le développement de l’éco-
nomie sociale et pour activités prioritaires :

a) la sensibilisation et la promotion de l’éco-
nomie sociale et des dispositifs de soutien au-
près des porteurs de projets visant à la créa-
tion, la reprise, la transformation ou le déve-
loppement d’entreprise d’économie sociale;

b) l’information et l’orientation des porteurs de
projets s’inscrivant dans les principes de l’éco-
nomie sociale, visés à l’article 1er, alinéa 1er,
du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’éco-
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nomie sociale, vers les outils publics wallons
(financement, accompagnement, animation
économique) ainsi que vers l’itinéraire d’ac-
compagnement le plus pertinent, en fonction
de leurs besoins propres;

c) l’accompagnement pluridisciplinaire d’un ou
plusieurs porteurs de projet en vue de la créa-
tion d’une entreprise d’économie sociale, du
développement de nouvelles activités notam-
ment dans l’innovation sociale et territoriale,
du redéploiement, de la restructuration, de la
reprise d’une entreprise d’économie sociale ou
de la transformation d’une entreprise en entre-
prise d’économie sociale ainsi que la phase
suivant la création de l’entreprise et celle sui-
vant la reprise de l’entreprise;

d) la consultance ponctuelle, c’est-à-dire une mis-
sion d’expertise ponctuelle, incluant la mise à
disposition d’outils notamment en matière de
genre et de livrables, dont le modèle est déter-
miné par le Gouvernement, effectuée à la de-
mande d’une ou plusieurs entreprises d’éco-
nomie sociale dans des matières relevant de
l’économie sociale;

4° conclure avec chaque porteur de projet ou entre-
preneur une convention fixant les droits et obliga-
tions de chaque partie avec la production de li-
vrables par l’A.C.E.S. pour chaque prestation ef-
fectuée en lien avec ses missions prioritaires;

5° apporter la preuve d’expérience dans la gestion
d’au moins cinq dossiers d’accompagnement et
cinq dossiers de diagnostic d’entreprises d'éco-
nomie sociale en lien avec les activités visées à
l’alinéa 1er, 3°;

6° proposer le plan d’actions triennal visé à l’article
16;

7° remettre le rapport d’activité visé à l’article 17;

8° conclure une convention de partenariat au mi-
nimum avec Wallonie Entreprendre, la ou les as-
sociations visées à l’article 3 du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale et avec
l’incubateur wallon spécialisé en économie so-
ciale visé à l’article 27, selon les conditions et les
modalités prévues par le Gouvernement, dans le
cadre de la mise en oeuvre des activités visées au
3°;

9° mettre en place un plan de formation continuée
des conseillers en A.C.E.S. en matière de gestion
(ressources humaines, finance, comptabilité, juri-
dique, économie, gouvernance) et de genre (entre-
preneuriat social au féminin), selon les modalités
fixées par le Gouvernement wallon;

10° tenir une comptabilité propre à l’activité
d’A.C.E.S. et distincte de toute autre activité;

11° apporter la preuve de l’expérience en économie
sociale de minimum deux conseillers de
l’A.C.E.S. concernant au minimum trois des com-
pétences suivantes : gestion d’entreprise, finance,
comptabilité, droit des sociétés et des associa-
tions, stratégie en entreprise, gouvernance partici-
pative, gestion de projets, gestion administrative

et gestion des ressources humaines;

12° offrir des services gratuits aux porteurs de projet
et aux entreprises en matière de sensibilisation,
d’information et d’orientation comme visé au 3°,
a) et b);

13° ne pas être en état de faillite ou d’une procédure
de déclaration de faillite, d’insolvabilité notoire,
de dissolution ou de mise en liquidation;

14° ne pas compter, parmi ses administrateurs, gé-
rants, mandataires ou autres personnes habilitées
à engager l’A.C.E.S., des personnes qui :

a) se sont vu interdire l’exercice de telles fonc-
tions en vertu de la législation relative à l’in-
terdiction judiciaire faite à certains condamnés
et faillis d’exercer certaines fonctions, profes-
sions ou activités;

b) pendant la période de cinq ans précédant la de-
mande d’agrément ou de renouvellement
d’agrément, ont été tenues responsables des
engagements ou des dettes d’une entreprise
tombée en faillite, en application du Code des
sociétés et des associations;

c) sont privées de leurs droits civils et politiques;

d) pendant la période de cinq ans précédant la de-
mande d’agrément ou de renouvellement
d’agrément, ont été condamnées pour toute in-
fraction commise en matière fiscale, sociale
ou dans le domaine des dispositions légales ou
réglementaires relatives à l’exercice de l’acti-
vité d’A.C.E.S.;

e) pendant les cinq ans précédant la demande
d’agrément ou de renouvellement d’agrément,
ont été condamnées pour des faits de discrimi-
nation ou de harcèlement;

15° produire une attestation sur l’honneur dont il res-
sort que l’A.C.E.S., au moment où elle introduit
sa demande, n’est redevable d’aucun arriéré d’im-
pôt, d’arriérés de cotisations à percevoir par l’Of-
fice national de la Sécurité sociale, par un fonds
de sécurité d’existence ou pour le compte de celui-
ci, quelle qu’en soit la nature;

16° ne pas avoir été condamnée pour des faits de dis-
crimination ou de harcèlement.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 3°, le Gouverne-
ment peut préciser les contenus et modalités d’exercice
des missions.

Pour l’application de la condition visée à l’alinéa 1er,
5°, le Gouvernement précise le type de dossiers qui
sont pris en considération ainsi que les modalités
d’évaluation.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 7°, le Gouverne-
ment précise le modèle et le contenu du rapport d’acti-
vités.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 11°, le personnel
est affecté à l’exécution des activités visées à l’alinéa
1er, 3°. Le Gouvernement arrête les exigences d’apti-
tude professionnelle.
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Section 2 - Principes et effets de l’agrément

Art. 4

Nul ne peut exercer une activité en tant qu’A.C.E.S.
sans être préalablement agréé en Wallonie. Le titulaire
de l’agrément peut s’en prévaloir auprès d’autres auto-
rités que la Région wallonne. Nul ne peut porter la dé-
nomination A.C.E.S., ou un autre terme, traduction ou
graphie susceptible de créer une confusion, sans être ti-
tulaire de l’agrément visé à l’article 3.

Art. 5

L’agrément constitue un mandat à gérer un service
d’intérêt économique général visé à l’article 13 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il
est destiné à permettre l’octroi de la subvention visée à
article 10, qui permet à l’A.C.E.S. agréée et mandatée
de rencontrer les obligations de service public.

Ce mandat est accordé pour la durée de l’agrément.
L’A.C.E.S. agréée remplit l’obligation de service pu-
blic qui consiste à sensibiliser, informer et orienter gra-
tuitement le porteur de projet qui souhaite créer une en-
treprise d’économie sociale ainsi que la sensibilisation,
l’information et l’orientation des porteurs de projets en
matière d’économie sociale et de dispositifs de soutien
à l’entrepreneuriat social et coopératif.

Art. 6

L’A.C.E.S. qui a son siège statutaire ou son immatri-
culation à la Banque-carrefour des entreprises comme
personne morale, soit en Région de Bruxelles-Capitale,
soit en Région flamande, soit en Communauté germa-
nophone démontre qu’elle répond à des conditions
d’agrément équivalentes à celles déterminées par le
présent décret, selon les modalités arrêtées par le Gou-
vernement.

L’A.C.E.S. qui a son siège statutaire à l’étranger et
au sein de l’Espace économique européen démontre
qu’elle répond dans son pays à des conditions d’agré-
ment équivalentes à celles déterminées par le présent
décret et ce, sans qu’il ne soit fait de discrimination di-
recte ou indirecte fondée sur l’Etat dont provient
l’agence qui sollicite un agrément, selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement.

L’A.C.E.S. qui a son siège statutaire à l’étranger et
en dehors de l’Espace économique européen satisfait
aux conditions d’agrément déterminées par le présent
décret et apporte la preuve qu’elle preste le même type
de services dans son pays d’origine, selon les moda-
lités arrêtées par le Gouvernement.

Art. 7

L’agrément est octroyé pour une durée de six ans. Il
est renouvelable pour des périodes successives de six
ans.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le premier agrément et
l’agrément octroyé consécutivement à un retrait d’agré-
ment ont une durée d’un an.

Art. 8

En cas de cession, scission ou fusion d’une
A.C.E.S., le repreneur introduit une demande d’agré-
ment et selon la procédure fixée par le Gouvernement.
Dans ce cas, l’exploitation et l’usage de la dénomina-
tion peuvent, par dérogation à l’article 4, être pour-
suivis jusqu’à la notification de la décision à interve-
nir. Le repreneur maintient le droit à la subvention
visée à l’article 10 jusqu’à la décision du Gouverne-
ment.

Art. 9

En cas de retrait d’agrément conformément à l’ar-
ticle 20, une nouvelle demande d’agrément ne peut pas
être introduite dans les trois années qui suivent le re-
trait.

En cas de suspension d’agrément conformément à
l’article 20, une nouvelle demande d’agrément ou une
demande de renouvellement d’agrément ne peut pas
être introduite au cours de la période de suspension,
sauf si l’échéance de l’agrément intervient pendant
cette période.

Chapitre 3 - Subvention

Art. 10

§1er. Le Gouvernement peut octroyer, selon les mo-
dalités qu’il détermine, dans les limites des crédits bud-
gétaires disponibles, une subvention annuelle de base à
l’A.C.E.S. agréée, destinée à financer les services of-
ferts aux porteurs de projet et aux entrepreneurs en
fonction des besoins identifiés et des objectifs fixés par
le Gouvernement.

La subvention est octroyée à l’A.C.E.S. qui respecte
les conditions et obligations visées par le présent dé-
cret et ses arrêtés d’exécution, pour autant que l’agré-
ment de l’A.C.E.S. ne soit pas suspendu.

§2. Les aides octroyées en vertu du décret du 10 juin
2021 relatif à la pérennisation des emplois créés dans
le cadre du dispositif des aides à la promotion de l’em-
ploi (APE), les aides européennes ainsi que les aides
du dispositif « chèques-entreprises » sont déduites de
la subvention visée au paragraphe 1er si ces aides
portent sur les missions de base financées en vertu du
présent décret.

§3. Le Gouvernement arrête le montant maximum
de la subvention de base ainsi que les modalités d’oc-
troi et de liquidation.

La subvention annuelle de base est déterminée pour
chaque A.C.E.S. sur base d’un volume horaire mi-
nimum pour réaliser les activités prioritaires visées à
l’article 3, §1er, alinéa 1er, 3°, et définies dans son plan
d’action triennal visé à l’article 16.

§4. Le Gouvernement indexe chaque année, au mois
de janvier, le montant des subventions en fonction de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation (in-
dice santé) visé dans la loi du 24 avril 2015 concernant
la promotion de l’emploi.
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Cette indexation est limitée à la croissance du
budget général des dépenses primaires déterminée par
le Parlement wallon.

Art. 11

§1er. Le Gouvernement wallon peut octroyer une sub-
vention complémentaire, dans les limites des crédits
disponibles, sur avis de la Commission.

Le Gouvernement arrête le montant maximum de la
subvention complémentaire, ainsi que les modalités
d’octroi et de liquidation.

§2. La subvention complémentaire est déterminée
pour chaque A.C.E.S. sur base du nombre d’accompa-
gnements pour réaliser les activités spécifiques défi-
nies par le Gouvernement et inscrites dans son plan
d’action triennal visé à l’article 16.

§3. Le Gouvernement peut indexer chaque année, au
mois de janvier, le montant de la subvention complé-
mentaire en fonction de l'évolution de l'indice des prix
à la consommation (indice santé) visé dans la loi du 24
avril 2015 concernant la promotion de l’emploi. Cette
indexation, dont les crédits sont pris en charge par le
budget de la Ministre, est limitée à la croissance du
budget général des dépenses primaires déterminée par
le Parlement wallon.

Art. 12

Pour permettre à l’A.C.E.S. de contribuer, via cer-
taines de ses activités, aux objectifs stratégiques des
programmations des fonds structurels en Wallonie
(FSE, FEDER), des programmations de la Coopération
territoriale européenne (en abrégé Interreg), ou
d’autres programmes régionaux, nationaux, européens
et internationaux, le Gouvernement peut lui octroyer
des subventions de toute durée, destinées à cofinancer
ces activités. Ces subventions présentent un caractère
additionnel, distinctif ou spécifique par rapport à celle
que vise l’article 10, que ce soit en termes de probléma-
tique, de stade d’activités, de publics cibles priori-
taires, de secteurs d’activités prioritaires, de ciblage
géographique ou d’approche méthodologique inno-
vante mais doit viser l’accompagnement des porteurs
de projet en économie sociale visés à l’article 3, §1er,
alinéa 1er, 3°.

Art. 13

Le total des subventions octroyées à l’A.C.E.S. en
vertu du présent décret, cumulées avec toutes les
autres formes d’aides, y compris européennes ou inter-
nationales, ou de réductions de cotisations de sécurité
sociale en vigueur, ne dépasse pas le montant total des
coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S.

Le Gouvernement détermine les modalités de calcul
permettant d’effectuer la comparaison entre le total des
aides et les coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S.
ainsi que les critères utilisés pour calculer le bénéfice
raisonnable.

La subvention visée à l’article 12 doit faire l’objet
d’une comptabilité analytique par l’A.C.E.S.

Art. 14

Les dépenses qui peuvent être couvertes par la sub-
vention visée à l’article 10 sont les dépenses de fonc-
tionnement ainsi que les dépenses en personnel, selon
les modalités fixées par le Gouvernement, nécessaires
pour l’exercice des activités visées à l’article 3, §1er,
alinéa 1er, 3°.

Art. 15

L’A.C.E.S. introduit sa demande de subvention
selon les formes et les modalités arrêtées par le Gou-
vernement.

Le Gouvernement arrête la procédure, les modalités
d'instruction et l’évaluation des demandes de subven-
tion.

Chapitre 4 - Plan d’action

Art. 16

L’A.C.E.S. propose tous les trois ans, aux services
que le Gouvernement désigne, un plan d’action. Ce
plan d’action détermine les objectifs mesurables et dé-
finis dans le temps, les projets, les partenariats ainsi
que les résultats attendus en lien avec les activités men-
tionnées à l’article 3, §1er, alinéa 1er, 3°.

Le plan d’action s’inscrit dans le référentiel des pro-
duits de Wallonie Entreprendre et des livrables y asso-
ciés. Le plan d’action est validé par le Gouvernement,
selon les modalités et la procédure qu'il détermine, sur
avis de la Commission, laquelle sollicite préalable-
ment, par les services que le Gouvernement désigne,
l’avis de Wallonie Entreprendre.

Le Gouvernement arrête la méthode et les critères
d’évaluation, le modèle, le contenu et les annexes du
plan d’action.

Chapitre 5 - Évaluation

Art. 17

L’A.C.E.S. remet annuellement aux services que le
Gouvernement désigne un rapport d’activités actualisé
portant notamment sur les partenariats, la quantité, la
qualité et la pérennité des projets des entreprises d’éco-
nomie sociale qu’elle a accompagnées, au regard du
plan d’actions triennal, incluant une approche genre et
la dimension handistreaming, l’impact économique (di-
rect et indirect) et l’impact social des projets accompa-
gnés ainsi que sur le nombre d’emplois créés par ces
entreprises d’économie sociale au cours de l’année pré-
cédant celle du dépôt du rapport d’activités.

La récolte des données des A.C.E.S. (indicateurs, li-
vrables, rapports d’activités) est réalisée par les ser-
vices que le Gouvernement désigne, quelles que soient
les sources de financement. Wallonie Entreprendre
remet son avis consultatif à la Commission sur le rap-
port d’activités, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement.
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L’A.C.E.S. est évaluée annuellement, selon les mo-
dalités déterminées par le Gouvernement, sur base
d’éléments quantitatifs et qualitatifs, contenus dans le
rapport d’activités et sur la qualité des livrables du réfé-
rentiel des produits d’accompagnement qu’elle trans-
met, au regard des engagements pris dans le plan d’ac-
tion triennal visé à l’article 16. Le Gouvernement ar-
rête la méthode et les critères d’évaluation du rapport
d’activités.

Art. 18

§1er. La Commission procède annuellement à l’éva-
luation du rapport d’activités visé à l’article 17, du
plan d’action visé à l’article 16 et des livrables des
A.C.E.S.

§2. La Commission remet un avis, sur la base d’un
dossier constitué par les services que le Gouvernement
désigne laquelle sollicite préalablement l’avis de Wal-
lonie Entreprendre.

L’avis de Wallonie Entreprendre porte sur le plan
d’actions, le rapport d’activités et la qualité des li-
vrables des A.C.E.S. au regard de la cartographie de
l’offre de services des acteurs de l’animation écono-
mique et en adéquation avec le référentiel de Wallonie
Entreprendre en matière d’offre de produits de sensibi-
lisation, d’information, d’orientation et d’accompagne-
ment de Wallonie.

Art. 19

L’Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et
de la statistique, visé par le décret du 4 décembre
2003, réalise un rapport d’évaluation de l’exécution du
présent décret à l’issue d’une période de trois années à
compter de l’entrée en vigueur du présent décret, puis
à l’issue de chaque période de six années. Le rapport
d’évaluation, intégrant l’approche genre et la dimen-
sion handistreaming, détermine dans quelle mesure le
dispositif atteint les objectifs visés à l’article 1er et for-
mule des recommandations en vue de son améliora-
tion. Le rapport d’évaluation est transmis au Gouverne-
ment.

Chapitre 6 - Suspension et retrait de l’agrément

Art. 20

L’agrément peut est retiré ou suspendu, selon les mo-
dalités et la procédure arrêtées par le Gouvernement et
après avis motivé de la Commission, dans les cas sui-
vants :

1° lorsque l’A.C.E.S ne remplit plus une des condi-
tions d’agrément énoncées à l’article 3;

2° lorsque l’A.C.E.S ne respecte pas une des obliga-
tions prescrites par le présent décret et ses arrêtés
d’exécution;

3° lorsqu’il ressort de l’évaluation du rapport d’acti-
vités visé à l’article 17, que les objectifs du plan
d’action visé à l’article 16 n’ont pas été atteints
dans une proportion déterminée par le Gouverne-
ment;

4° lorsqu’il apparaît que l’A.C.E.S fait des déclara-
tions mensongères au service désigné par le Gou-
vernement.

La suspension de l’agrément peut être décidée pour
une période de maximum six mois.

Art. 21

En cas de refus de suspension ou de retrait de l'agré-
ment, l’A.C.E.S peut introduire, selon les modalités dé-
terminées par le Gouvernement, un recours suspensif
auprès des services qu'il désigne.

Le Gouvernement statue dans les quatre mois de l'in-
troduction du recours. À défaut, la décision est confir-
mée.

Chapitre 7 - Suspension, retrait et remboursement
de la subvention

Art. 22

En cas de retrait de l’agrément, l’A.C.E.S. perd sa
subvention à dater de la décision de retrait. Elle rem-
bourse la partie de la subvention déjà liquidée corres-
pondant à la période à partir de laquelle l’agrément est
retiré.

En cas de suspension de l’agrément, l’A.C.E.S. perd
sa subvention au prorata de la durée de la suspension.
Elle rembourse la partie de la subvention déjà liquidée
correspondant à la durée de la suspension.

Art. 23

Lorsque la subvention est obtenue par fraude ou dé-
clarations mensongères ou qu’elle n'est pas affectée à
la destination prévue par le présent décret ou en cas de
non-respect des obligations prévues par le présent dé-
cret ou en cas de non-réalisation des objectifs du plan
d’action visé à l’article 16, le Gouvernement peut :

1° suspendre tout ou partie de la subvention pendant
un délai permettant à l’A.C.E.S. concernée de se
conformer aux obligations non rencontrées;

2° rapporter tout ou partie de la subvention proportion-
nellement aux infractions constatées;

3° retirer la décision d'octroi de la subvention;

4° retirer la décision d'octroi de subventions et de-
mander à l’A.C.E.S. concernée le remboursement
de tout ou partie de celles-ci.

Art. 24

Le Gouvernement arrête les modalités et la procé-
dure de récupération de la subvention. Cette récupéra-
tion est effectuée par les services que le Gouvernement
désigne par toutes voies de droit, en ce compris la com-
pensation.
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Chapitre 8 - Partenariats

Art. 25

Pour accomplir ses missions visées à l’article 3, §1er,
aliéna 1er, 3°, l’A.C.E.S. crée au minimum trois parte-
nariats, selon les modalités fixées par le Gouvernement
avec :

1° Wallonie Entreprendre, ce compris sa filiale W.AL-
TER, dans le cadre de son dispositif de concerta-
tion avec les opérateurs d’accompagnement écono-
mique et;

2° la ou les associations visées à l’article 3 du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale.

3° l’incubateur wallon spécialisé en économie sociale
visé à l’article 27.

Chapitre 9 - W.ALTER

Art. 26

Le Gouvernement peut octroyer à W.ALTER une
subvention annuelle de frais de fonctionnement, dans
les limites des crédits budgétaires disponibles et selon
les modalités qu’il détermine, pour l'accomplissement
de ses missions et la couverture des charges qui en dé-
coulent. L’octroi de cette subvention est subordonné à
la remise d’un rapport, dont les modalités sont fixées
par le Gouvernement, sur les activités de l’année écou-
lée.

W.ALTER bénéficie d’une subvention annuelle par
la Wallonie dans le cadre de sa mission, prévue dans
ses statuts tels qu’approuvés par le Gouvernement
wallon en date des 3 juin et 18 novembre 1999 et modi-
fiés pour la dernière fois par acte du 17 décembre
2020, visant à soutenir la création et le développement
de projets de sociétés d’économie sociale marchandes,
situées sur le territoire de la région wallonne. A cette
fin, elle peut notamment intervenir au profit de so-
ciétés et d’associations dont l’activité est marchande et
qui, directement ou indirectement, répondent aux cri-
tères de l’économie sociale tels que précisé à l’article
1er du décret du 20 novembre 2008 définissant l’éco-
nomie sociale et son champ d’application. W.ALTER
peut prendre des participations dans des sociétés répon-
dant à ces critères, consentir des prêts sous toutes les
fonctions ou donner des garanties en leur faveur. En
outre, elle exécute les missions déléguées qui lui se-
raient déléguées par décret ou par arrêté du gouverne-
ment, dans le secteur de l’économie sociale.

Le Gouvernement adapte chaque année, au mois de
janvier, le montant des subventions en fonction de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation (in-
dice santé) visé dans la loi du 24 avril 2015 concernant
la promotion de l’emploi. Cette indexation est limitée
à la croissance du budget général des dépenses pri-
maires déterminée par le Parlement wallon.

Chapitre 10 - Incubateur wallon spécialisé en
économie sociale

Art. 27

§1er. Il est institué une personne morale de droit pu-
blic dotée de la personnalité juridique dénommée
« iES ! » dont les statuts sont fixés par le Gouverne-
ment wallon.

L’association est un incubateur spécialisé en éco-
nomie sociale dont le but est de contribuer au dévelop-
pement des entreprises d’économie sociale et de sou-
tenir la création et le développement des entreprises
d’économie sociale au sens de l’article 1er, alinéa 1er

du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie so-
ciale. L’incubateur offre une porte d’entrée, physique
et digitale, pour l’économie sociale en Wallonie.

§2. Les missions prioritaires de l’incubateur sont les
suivantes :

1° faciliter le processus de création, de développe-
ment et de croissance d’entreprises d’économie so-
ciale, au sens de l’article 1er, alinéa 1er, du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale;

2° faciliter la professionnalisation et le changement
d’échelle des entreprises d’économie sociale;

3° renforcer les collaborations entre les acteurs wal-
lons de l’accompagnement, du conseil et du finan-
cement en économie sociale;

4° faciliter le partage d’expérience entre les acteurs de
l’économie sociale en Wallonie (porteurs de pro-
jets, entrepreneurs, institutionnels) et l’échange de
bonnes pratiques entrepreneuriales avec le monde
académique;

5° créer des passerelles entre l’économie sociale et
l’économie classique notamment dans le cadre des
marchés publics durables;

6° soutenir l’innovation sociale dans les projets d’éco-
nomie sociale;

7° visibiliser et promouvoir les entreprises d’éco-
nomie sociale en Wallonie.

Les missions prioritaires sont offertes gratuitement à
leurs bénéficiaires.

Le Gouvernement wallon peut préciser ou compléter
les missions de l’incubateur.

§3. Le Gouvernement détermine les modalités de dé-
signation de l’organe d’administration. Le Gouverne-
ment, Wallonie Entreprendre à travers sa filiale
W.ALTER et la ou les associations visées à l’article 3
du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie so-
ciale y sont représentés.

§4. L’association accomplit ses missions dans le res-
pect des priorités et des orientations définies dans le
contrat de gestion conclu entre elle-même et le Gouver-
nement.

Le contrat de gestion a une durée de quatre ans. Le
Gouvernement détermine le contenu et les modalités
pratiques du contrat de gestion. Il peut être modifié de
commun accord en cours d’exécution.
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Le contrat de gestion règle à tout le moins :

1° les objectifs assignés aux parties ainsi que les indi-
cateurs permettant d’en assurer l’évaluation;

2° les délais de réalisation de ces objectifs;

3° les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre,
notamment les moyens financiers;

4° les sanctions en cas de manquement aux objectifs
et aux délais qu’il fixe.

§5. L’incubateur est régi par les dispositions du
Code des sociétés et des associations applicables aux
associations sans but lucratif lorsqu’elles ne sont pas
contraires au présent article.

Chapitre 11 - Contrôle et sanctions

Art. 28

Le contrôle de l'application du présent décret et de
ses mesures d'exécution s'exerce conformément aux
dispositions du décret du 28 février 2019 relatif au
contrôle des législations et réglementations relatives à
la politique économique, à la politique de l'emploi et à
la recherche scientifique ainsi qu'à l'instauration
d'amendes administratives applicables en cas d'infrac-
tion à ces législations et réglementations.

Art. 29

Est punie d’une amende administrative de 10 à 100
euros, toute personne non agrée en vertu du présent dé-
cret qui, soit se fait passer pour une A.C.E.S., soit in-
duit volontairement en erreur une personne sur le fait
d’être une A.C.E.S., et ce même en présentant des in-
formations factuellement correctes.

Chapitre 12 - Traitement de données à caractère
personnel

Art. 30

Le Service public de Wallonie Économie, Emploi,
Recherche est responsable du traitement des données à
caractère personnel au sens de l’article 4, 7, du Règle-
ment (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel et à la libre circulation de ces don-
nées, et abrogeant la Directive 95/46/CE pour les traite-
ments des données à caractère personnel qui sont né-
cessaires pour la mise en oeuvre du présent décret.

Les A.C.E.S. demandeuses d’agrément et agréées
sont responsables du traitement des données à carac-
tère personnel qui sont nécessaires pour la mise en
oeuvre de l’article 3, §1er, alinéa 1er, 3°.

La Commission est responsable du traitement des
données à caractère personnel qui sont nécessaires à la
mise en oeuvre des missions qui lui incombent en
vertu des articles 2, 11, 16, 18 et 20.

Wallonie Entreprendre est responsable du traitement
des données à caractère personnel qui sont nécessaires
pour la mise en oeuvre des missions qui lui incombent
en vertu des articles 16 et 18.

L’Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et
de la statistique est responsable du traitement des don-
nées à caractère personnel qui sont nécessaires pour la
mise en oeuvre des missions qui lui incombent en
vertu de l’article 19.

Art. 31

Les catégories de données à caractère personnel rela-
tives à l’A.C.E.S. dans le cadre de l’agrément suscep-
tibles d’être traitées pour la mise en oeuvre de l’article
3, §1er, 1° à 16°, sont :

1° en ce qui concerne le porteur de projet :

a) les données d’identification personnelles, sont
les prénoms et noms et le numéro d’identifica-
tion au Registre national visé à l’article 2, §3,
de la loi du 8 août 1983 organisant un registre
national des personnes physiques ou, à défaut,
au numéro d’identification de la Banque carre-
four de la sécurité sociale, tel que visé à l’ar-
ticle 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 re-
lative à l’instruction et à l’organisation d’une
Banque-carrefour de la sécurité sociale;

b) les données d’identification numériques;

c) l’âge, le sexe et la nationalité;

d) les données relatives au parcours académique :
types d’établissements fréquentés, diplômes ob-
tenus, appréciations de progression acadé-
mique;

e) les données relatives à l’emploi actuel : em-
ployeur, titre et description de la fonction,
grade, lieu de travail, spécialisation ou type
d’entreprise, modalités et conditions de travail,
fonctions antérieures et expérience précédente
auprès de l’employeur actuel et régime de tra-
vail;

f) les données relatives à la motivation du porteur
de projet, son expérience et ses objectifs;

g) les données relatives à son projet.

2° en ce qui concerne le personnel de l’A.C.E.S. :

a) les données d’identification personnelles, sont
les prénoms et noms et le numéro d’identifica-
tion au Registre national visé à l’article 2, §3,
de la loi du 8 août 1983 organisant un registre
national des personnes physiques ou, à défaut,
au numéro d’identification de la Banque carre-
four de la sécurité sociale, tel que visé à l’ar-
ticle 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 re-
lative à l’instruction et à l’organisation d’une
Banque-carrefour de la sécurité sociale;

b) les données relatives au parcours académique :
types d’établissements fréquentés, diplômes ob-
tenus, appréciations de progression acadé-
mique;
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c) les données relatives à l’emploi actuel : em-
ployeur, titre et description de la fonction,
grade, lieu de travail, spécialisation ou type
d’entreprise, modalités et conditions de travail,
fonctions antérieures et expérience précédente
auprès de l’employeur actuel et régime de tra-
vail.

Le Gouvernement peut préciser les données visées à
l’alinéa 1er.

Art. 32

Dans la limite de ce qui est nécessaire au regard des
finalités respectives pour lesquelles elles sont traitées,
les données à caractère personnel pertinentes pour at-
tester du respect des conditions d’agrément ou du mon-
tant perçu de subventions sont communiquées aux en-
tités suivantes :

1° aux fonctionnaires désignés par le Gouvernement
conformément à l’article 2, §1er, 2°, du décret du
28 février 2019 relatif au contrôle des législations
et réglementations relatives à la politique écono-
mique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes ad-
ministratives applicables en cas d’infraction à ces
législations et réglementations ainsi qu'à l'instaura-
tion d'amendes administratives applicables en cas
d'infraction à ces législations et réglementations;

2° à la Commission pour la mise en oeuvre des mis-
sions qui lui incombent en vertu des articles 2, 11,
16, 18 et 20;

3° à Wallonie Entreprendre pour la mise en oeuvre
des missions qui lui incombent en vertu des articles
16 et 18;

4° à l’Institut wallon de l'évaluation, de la prospective
et de la statistique pour la mise en oeuvre des mis-
sions qui lui incombent en vertu de l’article 19.

Art. 33

Sans préjudice de la charge de la preuve de la bonne
utilisation de la subvention qui incombe à l’A.C.E.S.
agréée et sans préjudice de la conservation nécessaire
pour le traitement à des fins archivistiques dans l’in-
térêt public, à des fins de recherche scientifique ou his-
torique ou à des fins statistiques visé à l’article 89 du
Règlement (UE) 2016/679 précité, et conformément à
l’article 5.1, e), du Règlement (UE) 2016/679 précité,
le responsable du traitement visé à l’article 30
conserve les données à caractère personnel visées à
l’article 31, pour le contrôle du respect des conditions
légales d’agréments et de subventionnement :

1° pour les données à caractère personnel relatives à
un agrément, durant une période de dix ans à partir
du 1er janvier de l’année qui suit celle du terme de
l’agrément;

2° pour les données à caractère personnel relatives à
une subvention, durant une période de dix ans à
partir du 1er janvier de l’année qui suit celle de la
clôture définitive de l’exercice budgétaire et comp-
table dont relève la subvention.

La durée de conservation visée à l’alinéa 1er est sus-
pendue en cas d’action administrative ou judiciaire jus-
qu’à la pleine et complète exécution d'une décision
non susceptible de recours.

Chapitre 13 - Dispositions transitoires et finales

Art. 34

L’A.C.E.S. agréée en vertu du décret du 27 mai
2004 relatif aux Agences-Conseil en économie sociale
au moment de l'entrée en vigueur du présent décret est
agréée en application du présent décret, pour autant
qu’elle démontre, dans le délai et selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement, qu’elle remplit les
conditions prescrites par le présent décret.

À l’échéance, si elle remplit les conditions d’agré-
ment, elle est agréée sur la base du présent décret. A
défaut, elle perd son agrément.

Art. 35

Le Gouvernement peut transformer une association
sans but lucratif de droit privée déjà existante au mo-
ment de l’entrée en vigueur du présent décret en l’asso-
ciation visée à l’article 27.

Art. 36

À l'article 2, alinéa 1er, 2°, du décret du 20 novembre
2008 relatif à l'économie sociale, les mots « le décret
du 27 mai 2004 relatif aux Agences-conseils en éco-
nomie sociale » sont remplacés par les mots « le décret
du XXX relatif aux Agences-conseils en économie so-
ciale; ».

Art. 37

À l'article 6, 1°, b), du décret du 20 novembre 2008
relatif à l'économie sociale, les mots « le décret du 27
mai 2004 relatif aux Agences-Conseils en économie so-
ciale » sont remplacés par les mots « le décret du XXX
relatif aux Agences-conseils en économie sociale ».

Art. 38

Le Gouvernement wallon peut octroyer une subven-
tion unique et forfaitaire de 150.000 euros par
A.C.E.S. agréée pour l’année 2023, sous réserve des
crédits disponibles au programme 18.104 de la Région
wallonne, à condition qu’elle occupe ou d’engage au
minimum deux équivalents temps plein.

Art. 39

Sont abrogés :

1° le décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-
Conseil en économie sociale;

2° l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 janvier
2006 portant exécution du décret du 27 mai 2004
relatif aux agences-conseil en économie sociale.
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Art. 40

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2024
à l’exception des articles 5 et 7 qui entrent en vigueur
le 1er janvier 2023.

Namur, le 13 juillet 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Économie sociale,

CHRISTIE MORREALE
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Namur, le 27 juin 2023 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 

VOS REFERENCES: 2023/CM/LL/BB/EP/cc 

NOS REFERENCES: IF/2023/250.723_724_727 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Axe 4 : Soutenir le bien-être, la solidarité et l’inclusion sociale 

Objectif stratégique 4.1. : Renforcer l’inclusion sociale 

Objectif opérationnel 4.1.3. : Encourager l’économie sociale et solidaire 

Projet n°236 : Optimiser les dispositifs de soutien à l’accompagnement et au 

financement des entreprises d’économie sociale et coopérative à tous les stades 

du cycle de vie de l’entreprise. Mise en œuvre de l’activité a : Réformer et mettre 

en œuvre le nouveau décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale 

(A.C.E.S.) en Wallonie  

Stratégie Alternativ’ES Wallonia : Réforme A.C.E.S. 

2ème lecture : Avant-projet de décret relatif aux Agences-conseil en économie 

sociale. 

1ère lecture : Projet d’arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du 

décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale.  

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en deuxième lecture, un avant-projet de décret relatif aux 

Agences-conseil en économie sociale. 

Il est également proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un projet d’arrêté portant 

exécution du décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale.  

En ce qui concerne l’avant-projet de décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale, des 
modifications ont été apportées au texte présenté au GW en première lecture, à la suite des avis du 
Conseil wallon de l’Economie sociale, du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie 
(CESEW), de Wallonie Entreprendre (ex-SOWALFIN) et de l’Autorité de protection des données. Par 

ailleurs, on notera que, durant le premier semestre 2021, des travaux de consultance ont été réalisés 
portant d’une part, sur l’évaluation des activités des A.C.E.S. de 2015 à 2019 en Wallonie et d’autre 
part, sur une étude d’opportunité et de faisabilité juridique et financière liée à l’implémentation d’un 
incubateur spécialisé en économie sociale en Wallonie. En outre, tenant compte notamment de l’avis du 
CESE de Wallonie (avis n°1463), l’Administration a été mandatée afin d’élaborer, avec Wallonie 

Entreprendre, des livrables spécifiques aux métiers des A.C.E.S.  
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En ce qui concerne le projet d’arrêté portant exécution du décret relatif aux Agences-conseil en 

économie sociale, il règle les questions suivantes :  

• l’agrément ; 

• le subventionnement dont le montant de la subvention de base, fixé à maximum 150.000 euros 
par an et le montant de la subvention complémentaire, fixé à maximum 20.000 euros par an 
ainsi que les modalités de liquidation des subventions. 

• le plan d’action ; 

• l’évaluation ; 

• la suspension et retrait de l’agrément ; 

• la suspension, le retrait et le remboursement de la subvention ; 

• le partenariat ; 

• le rôle de W.ALTER ; 

• l’incubateur wallon spécialisé en économie sociale 
 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes pour une description précise du contenu des 

textes en projet ainsi que pour leur justification.  

 

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

La note au Gouvernement précise ce qui suit : 
Pour l’année 2023, le budget global des ACES est de 1.020.000 €  en CE et 960.000 € en CL tenant 
compte de la 1ère tranche de subvention pour l’année 2023 (765.000 €) et du passif des années 
précédentes (soldes, avances, subventions complémentaires) à liquider par l’Administration et à charge 
du Domaine fonctionnel 104.029, Compte budgétaire 83300000 de la Division organique 18 du 
Programme 18.104 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour la période budgétaire 

2023.  
Sachant que le budget initial 2023 des A.C.E.S. prévoit 900.000 € en CE et 560.000 € en CL, une 
réallocation budgétaire pour l’année 2023 de 102.000 € en CE et 400.000 € en CL est nécessaire à partir 
du Domaine fonctionnel 104.005 vers le Domaine fonctionnel 104.029. 
 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

Remarques préliminaires 

l’Inspection des finances a déjà remis un avis, en date du 11 janvier 2021, sur le texte de l’avant-projet 

de décret présenté en première lecture au Gouvernement.  

Par ailleurs, en raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard de ses effectifs 

actuels, l’Inspection des finances se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. 

 

Sur l’avant-projet de décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale : 

3.1. Il est pris acte du fait que les aides octroyées en vertu du décret du 10 juin 2021 relatif à la 
pérennisation des emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à la promotion de l’emploi (APE), 
les aides européennes ainsi que les aides du dispositif « chèques-entreprises » sont déduites de la 

subvention de base si ces aides portent sur les missions de base financées en vertu du décret en question. 

 

3.2. Il est également pris acte de la limitation de l’indexation annuelle du montant des subventions à la 
croissance du budget général des dépenses primaires déterminée par le Parlement wallon. Il s’agit d’un 
élément essentiel à prendre en compte dans le cadre des travaux budgétaires et qui participe à la maîtrise 
budgétaire du dispositif. Cette disposition pourrait cependant être difficile à mettre en œuvre 
techniquement dans la mesure où le taux de croissance des dépenses primaires du budget des dépenses 

ne sera connu qu’à l’issue des travaux budgétaires. 
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3.3. Il est pris acte de la justification donnée concernant la rétroactivité des subventions octroyées aux 
A.C.E.S. A cet égard, considérant l’augmentation substantielle du montant des subventions, la 
subvention de base passant de 32.000 euros/an à 150.000 euros/an, l’Inspection des finances s’interroge 
sur l’opportunité d’une telle augmentation des subventions dès 2023, sans que les A.C.E.S. ne soient 
soumises aux nouvelles obligations prévues dans l’avant-projet de décret. Une alternative pourrait être 

de fixer dans les dispositions transitoires et finales, une augmentation rétroactive du montant des 

subventions mais dans une mesure plus limitée.      

 

Sur le projet d’arrêté portant exécution du décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale. 

3.4. Concernant le montant des subventions, on notera l’augmentation substantielle de la subvention de 
base qui passerait de 32.000 euros/an à 150.000 euros/an. A cet égard, signalons que lors du passage au 
GW de l’avant-projet de décret en première lecture, la subvention de base des A.C.E.S avait été fixée à 

90.000 €/an, sachant notamment que l’obligation en termes d’ETP a été réduite de 3 à 2 ETP entre la 
première et la deuxième lecture. Le cabinet proposant a justifié l’augmentation du montant de la 

subvention de base comme suit : 

« L’esprit de la réforme vise à financer la mise en œuvre des 4 missions prioritaires des ACES avec un 
staff au minimum de 2 ETP et avec une intervention de la Wallonie dans le cadre du mandat SIEG. Dans 
ce sens et conformément à l’article 9 de l’AGW et de l’article 3 (11°) de l’APD, il est désormais prévu 
que la subvention de base de l’ACES (150k€ correspondant à 2.067 heures productives) couvrant 
partiellement les rémunérations et les frais de fonctionnement de minimum deux équivalents temps plein 
(et non 3 ETP comme prévu initialement à l’article 5 de l’APD 1ère lecture) pour la mise en œuvre du 
plan d’action. Le montant de 90k€ de base (article 5 et 14 de l’APD 1ère lecture), imposant un staff 

minimum de 3 ETP, n’était pas adapté sachant que ce montant initial permettait le financement de 1,2 
ETP (équivalent à 1.240 heures productives). En d’autres termes, le choix s’est porté sur une subvention 
de base adaptée à l’effectif de base (2 ETP et non 3 ETP) en réduisant le montant de la subvention 

complémentaire plafonnée à maximum 20k€ ».   

L’Inspection des finances prend acte de cette justification et reviendra au point suivant sur l’impact 

budgétaire d’une telle augmentation.  

3.5. Concernant l’impact budgétaire de la réforme, il y a lieu de noter qu’il est prévu un refinancement 
structurel des ACES. A cet égard, si en 2023 il est proposé un financement additionnel via une 
réallocation budgétaire à partir du DF 104.005 du Programme 18.104, l’IF a interrogé le cabinet 

proposant sur le financement de cette réforme à partir de 2024 et il lui a été répondu ce qui suit : 

« Pour les années ultérieures (2024 – 2025), le delta sera compensé en interne sur base des crédits 
disponibles au sein du Programme 18.104 du budget de la Ministre de l’Economie sociale. Plus 
spécifiquement, les moyens seront pris en charge à partir des DF 104.005 et/ou DF 104.016, c’est-à-
dire à charge des subventions facultatives (projets pilotes en économie sociale), vers le DF 104.029 

pour arriver à un budget de 1.020.000 € en CE/CL. Ainsi, nous restons dans l’enveloppe budgétaire du 
programme 18.104 (sans demande budgétaire spécifique pour ce dispositif à l’initial 2024) en priorisant 
les crédits 2024 sur nos dispositifs structurels (logique BBZ en réaffectant les crédits sur les dispositifs 
les plus structurants et ayant le plus d’impact avec l’objectif de création d’entreprises d’économie 

sociale et d’emploi local) ». 

Il est pris acte du fait qu’aucune demande de crédits budgétaires additionnels ne sera formulée dans le 
cadre de l’élaboration du budget 2024 (ainsi que pour les années ultérieures) et que la réforme des ACES 
sera intégralement financée par une réaffectation des budgets actuels alloués à l’Economie sociale, dans 

une logique « budget base zéro ». 

Par ailleurs, il serait utile de compléter l’impact budgétaire en précisant le montant de la 

subvention annuelle 2023 à la S.A. W.ALTER. A cet égard, signalons qu’un budget de 604.000 € est 

prévu à charge du Domaine fonctionnel 104.021 du programme 18.104 pour l’année 2023. 

Enfin, il conviendrait également de compléter l’impact budgétaire en apportant des précisions sur 

le financement de l’incubateur wallon spécialisé en économie sociale. A cet égard, l’article 33. § 2 
du projet d’AGW dispose que : « Le financement de l’incubateur est déterminé par la Ministre dans le 

cadre du contrat de gestion ». Sur ce point, le cabinet proposant a apporté les précisions suivantes : 
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« Le financement de l'incubateur wallon spécialisé en économie sociale, appelé "iES!", est financé 
jusqu'au 31 décembre 2024 via les crédits conjoncturels du Plan de relance (projet PRW n°236). 
Dernier passage GW pour le financement 2022 : Point A10 du GW du 21/12/2022. ... En cohérence 
avec les orientations de la Réforme des ACES, il est prévu d'élaborer un contrat de gestion entre l'ASBL 
de droit public et la Région wallonne afin de fixer les objectifs, les indicateurs et attendus ainsi que le 

financement de la structure à charge des crédits structurels du programme 18.104 (DF à créer en 2024 
voire en 2025). Dans une logique "BBZ", une partie des crédits alloués aux projets pilotes en économie 
sociale (DF 104.005 ou 104.016) pourront être transférés vers un nouveau DF spécifique au 

financement de cet incubateur institutionnel au programme 18.104 ». 

Il est pris acte de ces précisions qui pourraient figurer utilement dans la note au GW. 

 

3.6. Il y a lieu de noter que l’article 13 de l’avant-projet de décret dispose que : « Le total des subventions 

octroyées à l’A.C.E.S. en vertu du présent décret, cumulées avec toutes les autres formes d’aides, y 
compris européennes ou internationales, ou de réductions de cotisations de sécurité sociale en vigueur, 

ne dépasse pas le montant total des coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S.  

Le Gouvernement détermine les modalités de calcul permettant d’effectuer la comparaison entre le total 
des aides et les coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S. ainsi que les critères utilisés pour calculer le 

bénéfice raisonnable ».  

Interrogé par l’IF concernant l’absence d’une disposition dans le projet d’arrêté du Gouvernement  qui 

exécuterait l’habilitation précitée, le cabinet proposant a précisé ce qui suit : 

« Dans le cadre du mandat SIEG, les modalités de calcul permettant d’effectuer la comparaison entre 
le total des aides et les coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S. ainsi que les critères utilisés pour 
calculer le bénéfice raisonnable sont prévues. La Décision (2012/21/UE) de la Commission du 20 
décembre 2011 relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général permet en effet 

d’échapper à la notification de l’aide. 

Si vous le suggérez, nous pouvons prévoir une disposition dans l'AGW sur ce calcul relatif au mandat 

SIEG ("coût - recette + bénéfice raisonnable")… 

Plus précisément, le montant de la compensation n’excède pas ce qui est nécessaire pour couvrir les 
coûts nets occasionnés par l’exécution des obligations de service public, y compris un bénéficie 
raisonnable. 

La compensation doit donc respecter le ratio suivant : 

Coûts – recettes + bénéfice raisonnable 

• Les coûts à prendre en considération sont tous les coûts occasionnés par la gestion du service 
d’intérêt économique général. 

• Les recettes à prendre en considération incluent toutes les recettes tirées du service d’intérêt 
économique général, en ce compris toutes les autres subventions déjà reçues pour la gestion 
de ce même SIEG, qu’elles soient des aides d’Etat ou non. 

• Le bénéfice raisonnable correspond au taux de rendement du capital qu’exigerait une 
entreprise moyenne s’interrogeant sur l’opportunité de fournir le service d’intérêt 

économique général pendant toute la durée du mandat en tenant compte du niveau de risque. 
Les points 5 à 8 de l’article 5 de la décision donnent un ensemble de précisions au sujet de 
l’appréciation de ce bénéficie raisonnable. De manière générale, le bénéfice est considéré 
comme raisonnable lorsqu'il n'excède pas le taux swap majoré de 100 points de base. Ces 

taux swap sont consultables sur le site de COM. 

Historiquement, ce concept de bénéfice raisonnable a été introduit par la Commission pour inciter les 
entreprises privées à prendre en charge la gestion de services d’intérêt économique général que le 
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secteur public n’assumait pas. En dehors d’un tel contexte, le montant de la compensation ne doit pas 

nécessairement prévoir un tel bénéfice et peut se résumer au ratio « coûts – recettes ». 

L’Inspection des finances recommande de compléter le projet d’AGW avec une disposition 

relative aux modalités de calcul permettant d’effectuer la comparaison entre le total des aides et 

les coûts générés par l’activité de l’A.C.E.S. ainsi que les critères utilisés pour calculer le bénéfice 

raisonnable. 

 

3.7. Concernant l’avis de la Cellule d’informations financières (CIF), il est pris acte des conclusions 

suivantes de l’avis du 28 janvier 2021 sur l’avant-projet de décret : «   

-  Ériger l’activité des ACES en SIEG ne paraît pas constituer une erreur manifeste ; 

-  Le  fondement  le  plus  adapté  à  l’encadrement  de  ce  SIEG  est  la  décision  de  la Commission 

du 20 décembre 2011, 

- Le régime figurant dans l’avant-projet de décret semble compatible avec la décision de la Commission; 

-  Il  conviendra  de  s’assurer  que  les  dispositions  de  l’AGW  complétant  le dispositif  comprendront 
les dispositions nécessaires à conforter la régularité du régime en ce qui concerne notamment 

l’agrément ou la surcompensation ». 

Au regard du dénier alinéa de la conclusion reprise ci-dessus, l’Inspection des finances considère qu’il 

conviendrait de solliciter un avis complémentaire de la CIF sur le projet d’arrêté portant 

exécution du décret afin d’obtenir une assurance quant à la conformité dudit projet d’AGW avec les 

conditions de la décision de la Commission du 20 décembre 2011 précitée. 

 

3.8. En ce qui concerne la rétroactivité des subventions, il est renvoyé à la remarque formulée au point 

3.3 du présent avis sur l’effet rétroactif de certaines dispositions de l’avant-projet de décret. 

 

Pas d’autres remarques. 

   
 

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET  

 

 

Copie à Mons ieur  l e Minis tre du  Budget   
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Avis n° 237/2022 du 21 octobre 2022 

  

 

 

 

 

Objet: Avant-projet de décret relatif aux Agences-Conseil en économie sociale (CO-A-

2022-243) 

 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s: Mesdames Marie-Hélène Descamps, Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno, Griet 

Verhenneman et Messieurs Yves-Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis de la Vice-Présidente du Gouvernement wallon, Ministre de l'Emploi, de la 

Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des 

Droits des Femmes, Madame Christie Morréale, reçue le 7 septembre 2022; 

 

émet, le 21 octobre 2022, l’avis suivant : 

 

 

  

   . .
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I. OBJET DE LA DEMANDE D’AVIS  

 

1. La Vice-Présidente du Gouvernement wallon, Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de 

l'Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des Femmes, 

Madame Christie Morréale, (ci-après « le demandeur »), a sollicité l’avis de l’Autorité concernant l’ 

avant-projet de décret relatif aux Agences-Conseil en économie sociale (ci-après « le projet »).  

 

II. PORTÉE DU PRÉSENT AVIS  

 

2. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de demandes d’avis dont l’Autorité est saisie et 

faute de disposer de moyens humains suffisants, l’Autorité n’est momentanément pas en mesure 

de procéder à un examen de toutes les demandes d’avis qu’elle reçoit. Étant donné que le 

demandeur n'indique pas que le projet pourrait occasionner des risques élevés pour les droits et 

libertés des personnes concernées et vu que les réponses fournies par le demandeur dans le 

formulaire ne permettent pas non plus de déduire que de tels risques existeraient, l’Autorité émet 

ci-après un avis général1. 

 

3. Cet avis général rappelle les exigences principales auxquelles toute norme qui encadre des 

traitements de données à caractère personnel doit répondre. Dans ces conditions, il ne peut en 

aucun cas être déduit du présent avis que le Projet répond effectivement aux exigences de qualité 

de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, lu en combinaison avec la Constitution, la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de l’homme 

(ci-après « la CEDH »).  

 

III. QUANT AU FOND 

 

A. Quant à l’exigence de nécessité et proportionnalité des traitements de données 

qui sont encadrés par le projet 

 

4. L’Autorité rappelle que tout traitement de données à caractère personnel constitue une ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

 
1 L’Autorité doit procéder à des choix stratégiques, compte tenu de ses missions en vertu du RGPD, des moyens dont elle dispose 
et des principes figurant dans le RGPD (comme le principe de l’approche basée sur les risques et le principe de ‘responsabilité’). 
C’est la raison pour laquelle elle analyse d’abord les demandes d’avis, qui lui sont soumises en vertu de l’article 23 de la LCA 
et/ou de l’article 36.4 du RGPD, uniquement sur la base du formulaire.  
Ce n’est que dans les cas où les réponses fournies dans le formulaire contiennent des indices sérieux que le projet de texte 
normatif implique un risque élevé que l’Autorité procède systématiquement à une analyse du projet de texte normatif 
proprement dit et émet concrètement un avis.  
Dans les autres cas - comme dans le présent dossier -, et compte-tenu du flux de dossiers, l’Autorité ne procède 
pas à une analyse du texte du projet de texte normatif et communique des lignes directrices générales. Il 
appartient au demandeur de s’assurer concrètement que le Projet répond effectivement aux exigences de 
qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, de la Constitution, de la Charte des droits fondamentaux et 
de la CEDH. 
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personnel. Une telle ingérence n’est admissible que pour autant qu’elle soit nécessaire et 

proportionnée à l’objectif légitime poursuivi.  

 

5. Pour rappel, un traitement de données à caractère personnel est considéré comme étant 

nécessaire s’il constitue la mesure la moins attentatoire pour atteindre l’objectif légitime qu’il 

poursuit. Le demandeur doit dès lors s’assurer qu’il n’y a pas d’autres mesures moins attentatoires 

aux droits et libertés des personnes concernées qui permettent d’atteindre l’objectif poursuivi. Il 

faut donc que le traitement de données envisagé permette effectivement d’atteindre l’objectif 

poursuivi (critère d’efficacité), mais également qu’il constitue la mesure la moins intrusive dans les 

droits et libertés des personnes concernées (critère de nécessité au sens strict). Concrètement, 

cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une mesure moins 

intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des données à caractère 

personnel, le traitement de données initialement envisagé ne pourra pas être mis en place.  

 

6. Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est établie, il faut encore que le 

demandeur s’assure que celui-ci est bien proportionné (au sens strict) à l’objectif qu’il poursuit, 

c’est-à-dire qu’il faut qu’il existe un juste équilibre entre les différents intérêts en présence, droits 

et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un équilibre entre 

l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel et l’objectif que poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce traitement. Les 

avantages qui découlent du traitement de données en question doivent donc être plus importants 

que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées (critère de proportionnalité au 

sens strict).  

 

7. L’Autorité attire l’attention du demandeur sur l’obligation de s’assurer que les traitements de 

données à caractère personnel encadrés par le projet ou qui seront mis en place en exécution du 

projet s’avèrent effectivement nécessaires et proportionnés à l’objectif poursuivi.  

 

B. Quant à l’exigence de prévisibilité des traitements de données à caractère 

personnel 

 

8. En outre, l’Autorité rappelle que chaque traitement de données à caractère personnel doit disposer 

d’une base juridique ou de légitimité figurant à l’article 6.1 du RGPD. Les traitements de données 

qui sont instaurés par une mesure normative sont presque toujours basés sur l’article 6.1, point c) 

ou e) du RGPD2. 

 
2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)" 
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9. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l'article 8 de la CEDH et de l’article 6.3 du RGPD, de 

tels traitements doivent être prévus par une réglementation claire et précise, dont l’application doit 

être prévisible pour les personnes concernées3. En d’autres termes, la règlementation qui encadre 

ou dont la mise en œuvre implique des traitements de données doit répondre aux exigences de 

prévisibilité et de précision, de telle sorte qu’à sa lecture, les personnes concernées peuvent 

entrevoir clairement les traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans 

lesquelles ces traitements sont autorisés.  

 

10. Toutefois, cela ne signifie pas que chaque traitement de données doit être encadré par une norme 

spécifique régissant explicitement l’ensemble des sujets de protection des données dans son 

contexte. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel qui est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public pourra être assurée par la 

norme qui attribue cette mission au responsable du traitement et le RGPD (le cas échéant lus en 

combinaison avec d’autres normes également d’application). 

 

11. La question se pose dès lors de savoir quand et dans quelle mesure un encadrement normatif 

spécifique est nécessaire. S’il n’y a pas de règle absolue ou de formule mathématique permettant 

de déterminer avec certitude quand une norme spécifique est nécessaire pour encadrer un 

traitement de données à caractère personnel nécessaire l’exécution d’une mission d’intérêt public 

et à en assurer la prévisibilité, l’Autorité donne ci-dessous des indications à ce propos.  

 

12. L’article 6.2 du RGPD prévoit que « les États membres peuvent maintenir ou introduire des 

dispositions plus spécifiques pour adapter l'application des règles du présent règlement pour ce 

qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, points c) et e), en déterminant 

plus précisément les exigences spécifiques applicables au traitement ainsi que d'autres mesures 

visant à garantir un traitement licite et loyal, y compris dans d'autres situations particulières de 

traitement comme le prévoit le chapitre IX » .  

 

13. Le considérant 10 du RGPD, qui est relatif à l’article 6.2 du RGPD, précise que « parallèlement à 

la législation générale et horizontale relative à la protection des données mettant en œuvre la 

directive 95/46/CE, il existe, dans les Etats membres, plusieurs législations sectorielles spécifiques 

dans des domaines qui requièrent des dispositions plus précises. Le présent règlement laisse aussi 

aux Etats membres une marge de manœuvre pour préciser des règles, y compris en ce qui 

concerne le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel. A cet égard, 

le présent règlement n’exclut pas que le droit des Etats membres précise les circonstances des 

situations particulières de traitement y compris en fixant de manière plus précise les conditions 

 
3 Voir également le considérant 41 du RGPD.  
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dans lesquelles le traitement de données à caractère personnel est licite » (c’est l’Autorité qui 

souligne).  

 

14. De plus, le RGPD renvoie également, à plusieurs reprises, au droit national, que ce soit pour exiger 

un encadrement spécifique pour certains traitements de données à caractère personnel ou pour 

imposer l’adoption de mesures appropriées et spécifiques pour sauvegarder les droits 

fondamentaux et les intérêts des personnes concernées4.  

 

15. L’Autorité identifie, notamment, trois situations dans lesquelles une norme nationale doit encadrer 

spécifiquement des traitements de données à caractère personnel : 

 

• lorsqu’il est nécessaire d’assurer la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel nécessaire à l’exercice d’une mission de service public plus qu’en renvoyant 

simplement au libellé de la norme d’attribution des missions de service public et de 

prévoir des garanties spécifiques pour préserver les droits et libertés des personnes 

concernées ; 

 

• lorsqu’il est nécessaire d’assurer le caractère contraignant d’une obligation légale de 

réaliser un traitement de données à caractère personnel (art. 6.1.c RGPD). À ce 

propos, l’Autorité relève que la norme qui impose l’obligation légale doit, d’une part, 

spécifier la finalité concrète pour laquelle le traitement de données obligatoire doit 

être réalisé et, d’autre part, être claire et précise, de telle sorte que le responsable du 

traitement ne doit, en principe, pas avoir de marge d’appréciation quant à la façon de 

réaliser le traitement de données à caractère personnel nécessaire au respect de son 

obligation légale5.  

 

• lorsque le RGPD ou la LTD impose l’adoption d’une telle norme spécifique 

d’encadrement de traitement de données à caractère personnel, par exemple, pour 

prévoir des mesures spécifiques de sauvegarde pour les droits et libertés des 

personnes concernées6; 

 
4 C’est le cas, par exemple, pour les traitements portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au 
sens de l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, …) qui sont nécessaires à 
l’exécution des obligations des responsables du traitement en matière de droit du travail ou encore des traitements portant sur 
ces données qui sont nécessaires pour des motifs d’intérêt public important. 
5 Groupe de travail «  Article 29 »,  Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. L’Autorité rappelle qu’en tout état de cause, malgré une telle 
absence de marge d’appréciation, il incombe toujours au responsable du traitement de veiller à la conformité du traitement 
concerné à l’obligation en cause ainsi qu’au RGPD. 
6 Par exemple lorsqu’il s’agit d’encadrer par voie normative un traitement de catégories particulières de données à caractère 
personnel au sens de l’article 9 du RGPD ou encore de l’article 10 du RGPD et de prévoir dans ce cadre des mesures appropriées 
et spécifique pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts des personnes concernées (art. 9.2.g RGPD, art. 10 
LTD) ou encore lorsqu’il s’agit de concilier le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection des 
données à caractère personnel (art. 86 RGPD)… 
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16. Dans ce contexte, même si tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel, chacun de ces traitements (et donc toute ingérence dans le droit à la vie privée) ne 

doit, par conséquent, pas nécessairement être spécifiquement encadré par une norme de droit 

interne, par exemple, par le biais d’un chapitre spécifique consacré aux traitements de données à 

caractère personnel. Pour les traitements de données nécessaires à l'exécution d'une mission 

d'intérêt public, l’Autorité relève que, pour autant que les missions de service public (qui 

nécessitent la réalisation de traitement de données à caractère personnel) soient décrites et 

délimitées par le législateur de manière telle que les finalités de ces traitements peuvent être 

considérées comme déterminées et explicites et qu’on ne se trouve pas dans une des situations 

précitées, il n’est pas systématiquement nécessaire d’encadrer spécifiquement ces traitements de 

données. En effet, sous cette condition, le RGPD peut, dans certains cas, suffire à encadrer lesdits 

traitements de données, notamment en l’absence de risque spécifique pour les droits et libertés 

des personnes concernées. 

 

17. L’Autorité invite donc le demandeur à s’assurer que le Projet répond bien à l’exigence de 

prévisibilité, de telle sorte qu’à sa lecture, éventuellement combinée à la lecture du cadre normatif 

pertinent, les personnes concernées puissent entrevoir clairement les traitements qui seront faits 

de leurs données et les circonstances dans lesquelles ces traitements sont autorisés.   

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances, 

Cédrine Morlière, Directrice 
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INTRODUCTION 

 
Le 14 janvier 2021, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret relatif 
aux Agences-conseil en économie sociale. Il a décidé de solliciter l’avis du Conseil wallon de l’Economie 
sociale et de la Cellule d’informations financières. 
 
Le 10 mars 2021, le Conseil économique, social et environnemental de Wallonie a adressé un courrier à 
la Ministre, s’étonnant de ne pas avoir été sollicité et insistant sur la nécessité d’être consulté sur les 
avant-projets de décret ou d’arrêté relevant de l’économie sociale, cette matière ayant, de manière 
évidente, une incidence sur la vie économique et sociale de la Région et s’inscrivant dès lors dans le 
champ de compétence de la mission consultative du Conseil. 
 
Le 15 mars 2021, la Ministre C. MORREALE a sollicité l’avis du CESE Wallonie sur cet avant-projet. 
 
 

EXPOSÉ DU DOSSIER 
 
La réforme des agences-conseil en économie sociale s’inscrit dans le contexte plus large de la stratégie 
« Alternativ’ES Wallonia », feuille de route de l’économie sociale pour la législature, dont le 
Gouvernement wallon a pris acte le 26 novembre 2020, visant notamment à soutenir le développement 
des entreprises d’économie sociale. 
 
L’avant-projet de décret relatif aux agences-conseil en économie sociale abroge le décret du 27 mai 
2004 et prévoit notamment les éléments suivants : 
- un renforcement et une rationalisation des missions des agences, qui passent de 8 à 4, à savoir la 

promotion de l’économie sociale (1), l’information et l’orientation des porteurs de projets (2), 
l’accompagnement pluridisciplinaire (3) et la consultance ponctuelle (4), 

- l’actualisation des textes en tenant compte du nouveau Code des Sociétés et des Associations et 
des réglementations européennes (notamment par l’octroi d’un mandat de SIEG aux agences), 

- l’octroi de l’agrément pour une durée de 6 ans (et non plus de 3 ans), 
- l’élaboration d’un plan d’actions triennal par les agences, identifiant des objectifs mesurables et 

temporellement définis, des projets à mener et des résultats à atteindre sur 3 ans, 
- la révision des subventions à la hausse, notamment l’augmentation de la subvention de base de 

32.000 € à 90.000 €, destinée à couvrir partiellement les frais de 3 équivalents temps plein, 
- la possibilité de solliciter une subvention complémentaire sur base de la réalisation du plan 

d’actions triennal de l’agence, 
- la création d’un espace physique sous la forme d’un incubateur en économie sociale doté d’une 

plateforme numérique, 
- la détermination des conditions d’octroi de la subvention annuelle à W.Alter. 
 
La réforme s’accompagne d’une augmentation du budget global dédicacé aux agences (hors APE) de 
292.000 € en 2020 à 622.000 € en 2021. Le budget en faveur de W.Alter est de 558.000 € en 2021 (soit 
une augmentation de 2,2 % par rapport à 2020). 
 
La Wallonie compte actuellement 6 agences-conseil en économie sociale agréées et subventionnées : 
Propage-s, SAW-B, Crédal Conseil SYNECO, FEBECOOP et Step Conseil. 
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AVIS 

 
 

SYNTHÈSE 
 
Dans son avis, le Conseil économique, social et environnemental de Wallonie s’interroge tout 
d’abord sur la méthodologie et les fondements de la réforme des agences-conseil en économie 
sociale : 
• Une logique partant prioritairement des besoins des porteurs de projet dans le secteur de 

l’économie sociale et s’appuyant sur une évaluation globale et neutre du dispositif aurait semblé 
plus pertinente que la méthodologie de travail privilégiée, fortement centrée sur les opérateurs. 

• Comme lors des consultations précédentes sur ce dossier, il s’interroge sur les justifications d’un 
mode de subventionnement différencié pour les agences par rapport à d’autres opérateurs aux 
missions équivalentes. Une réflexion globale sur l’harmonisation des modes de 
subventionnement des différents opérateurs d’animation économique devrait être menée. 

• Il demande à être informé des analyses ayant conduit à l’octroi d’un mandat de SIEG aux 
agences-conseil, ainsi qu’au choix de l’encadrement de l’aide par la « Décision SIEG ». 

 
Sur l’avant-projet de décret lui-même, le CESE Wallonie fait notamment part des positions 
suivantes : 
• Il s’oppose à la réservation des activités d’agences-conseil aux seuls opérateurs agréés dans le 

cadre du décret. Il ne perçoit pas quels motifs d’intérêt général ou quelles dérives constatées 
justifieraient d’exclure la possibilité pour d’autres opérateurs en matière d’animation 
économique, de conseiller des porteurs de projet dans le secteur de l’économie sociale. Il insiste 
pour que cette disposition soit modifiée. 

• Il n’est pas favorable à la mise en place d’un nouvel incubateur spécifique à l’économie sociale. 
Il apparait préférable de s’appuyer sur l’existant, qu’il s’agisse des incubateurs déjà en 
développement en Wallonie, reliant de multiples partenaires d’animation économique, ou des 
points de contacts numériques ou guichets déjà disponibles (ex. 1890). L’économie sociale doit 
pouvoir y trouver une place structurelle, de manière à lui assurer une visibilité plus transversale 
auprès des porteurs de projet d’entreprises. 

• Il s’interroge sur la pertinence d’introduire un chapitre relatif à W.Alter dans ce décret dédié aux 
agences-conseil. Si cette option était maintenue, il conviendrait de définir les missions pour 
lesquelles la subvention est octroyée ou, à tout le moins, de se référer aux décisions du 
Gouvernement wallon confiant à W.Alter des missions déléguées. 

• Il soutient le lien établi entre le financement des agences et la définition d’exigences en termes 
de qualité, de rigueur et de professionnalisation des activités. Tout en encourageant l’utilisation 
d’indicateurs de suivi, tant quantitatifs que qualitatifs, à déterminer dans l’arrêté d’exécution, 
il invite, lors de l’évaluation de l’atteinte des résultats, à tenir compte des aléas liés à la réalité 
du terrain, à la variabilité des projets accompagnés et à la vie des entrepreneurs. 

• Il accueille positivement les missions confiées, d’une part, à la Commission consultative et 
d’agrément des entreprises d’économie sociale concernant l’évaluation du rapport d’activités et 
du plan d’action des agences, d’autre part, au Conseil wallon de l’économie sociale concernant 
la réalisation du rapport annuel d’évaluation sur l’exécution du décret. 

• Par contre, il invite à confier la réalisation de l’évaluation triennale à l’administration, plutôt 
qu’à un prestataire externe. Celle-ci devrait être en capacité de réaliser cette mission de manière 
neutre et indépendante, notamment sur base des informations dont elle dispose et des données 
de l’Observatoire de l’économie sociale. 
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1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
 
 
1.1. MÉTHODOLOGIE DE LA RÉFORME 
 
Le Conseil économique, social et environnemental de Wallonie note que la réforme proposée est 
principalement basée sur le travail d’analyse et de diagnostic du dispositif réalisé par les 6 agences-
conseil existantes, sur des concertations entre le cabinet et le secteur, ainsi que sur le travail d’un 
consultant mandaté par les agences elles-mêmes (cf. Note au Gouvernement wallon, p.3).  
 
Sans mettre en cause la nécessité d’un appui sur les réalités des agences et leur connaissance du terrain, 
le CESE Wallonie s’interroge sur le bien-fondé de la méthodologie suivie pour élaborer la réforme. En 
effet, l’approche privilégiée semble davantage répondre aux difficultés de financement rencontrées par 
les agences-conseil et à leur propre travail de diagnostic, que s’appuyer sur une analyse de la demande 
et une évaluation du dispositif. Le CESE estime qu’une logique partant prioritairement des besoins des 
porteurs de projet dans le secteur de l’économie sociale aurait semblé plus pertinente. 
 
Ainsi qu’il l’a déjà signifié dans ses avis antérieurs sur ce dispositif1, le Conseil relève aussi qu’à sa 
connaissance, en dehors du suivi régulier des agences par la Commission consultative et d’agrément 
des entreprises d’économie sociale (audition d’opérateurs, examen des demandes de renouvellement 
d’agrément, analyse des rapports d’activités des agences), aucune évaluation globale et neutre du 
dispositif des agences-conseil n’a été réalisée. A ses yeux, une telle évaluation devrait constituer un 
préalable à la réforme des modalités de fonctionnement, d’agrément et de subventionnement. 
 
 
1.2. MODES DE SUBVENTIONNEMENT DES ACTEURS EN MATIÈRE D’ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES 
 
Comme lors des consultations précédentes sur ce dossier, le CESE Wallonie s’interroge sur les 
justifications d’un mode de subventionnement différencié pour les agences-conseil en économie 
sociale, comprenant par exemple un montant forfaitaire par structure (subvention de base de 90.000 
€) dont ne bénéficient pas d’autres opérateurs aux missions équivalentes. 
 
Le Conseil recommande ainsi une réflexion globale sur l’harmonisation des modes de 
subventionnement des différents opérateurs d’animation économique. 
 
Parallèlement, il demande à être informé des analyses et argumentations qui ont conclu à la 
compatibilité de l’avant-projet de décret avec les réglementations européennes en matière d’aides 
d’Etat et ont conduit à l’octroi d’un mandat de Service d’intérêt économique général (SIEG) aux 
agences-conseil, ainsi qu’au choix d’encadrer l’aide par la « Décision SIEG ». 
 
 
1.3. ASPECTS BUDGÉTAIRES 
 
Le CESE Wallonie s’interroge quant aux projections budgétaires relatives à la réforme. Il se demande si 
le budget global des agences (passé de 292.000 € en 2020 à 622.000 € en 2021, soit une augmentation 
de 330.000 €) serait suffisant en année pleine pour couvrir à la fois les subventions de base (passée de 
32.000 € à 90.000 €, soit une hausse de 58.000 € par agence ou 348.000 € pour le total des 6 agences), 
l’octroi éventuel de subventions complémentaires, ainsi que le financement de la création d’un 
incubateur en économie sociale, tel qu’envisagé dans l’avant-projet de décret.  

 
1  Avis A.1294 du 18 juillet 2016 sur l’avant-projet de décret relatif aux agences-conseil en économie sociale. 
 Avis A.1195 du 16 juin 2014 sur l’avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du 26 janvier 2006 

portant exécution du décret du 27 mai 2004 relatif aux agences-conseil en économie sociale. 
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2. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES 
 
 
2.1. DÉFINITIONS (ART.1ER) 
 
Définition de l’entreprise d’économie sociale (art.1er, 2°) 
 
D’un point de vue purement légistique, le Conseil préconise de se référer au Décret du 20 novembre 
2008 relatif à l’économie sociale, plutôt que d’en reprendre des extraits. Il ajoute que l’habilitation 
donnée au Gouvernement wallon (art.1er, 2°, al.2 de l’avant-projet) de préciser les principes de 
l’économie sociale énoncés dans le Décret de 2008 n’a pas sa place dans le Décret relatif aux Agences-
conseil. Cette habilitation figure d’ailleurs déjà, de manière tout à fait opportune, à l’article 1er, al.2, du 
Décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale. 
 
Définition de la Décision S.I.E.G. (art.1er, 9°) 
 
Le CESE attire l’attention sur le fait que, bien que le choix d’encadrer l’aide par la « Décision SIEG » soit 
mentionné dans la Note au Gouvernement wallon et dans l’exposé des motifs, il ne figure pas 
explicitement dans le corps du texte de l’avant-projet de décret, à l’exception de la définition à l’article 
1er. Or le fait d’octroyer un mandat SIEG n’implique pas forcément le choix d’un encadrement par la 
« Décision SIEG », d’autres solutions étant envisageables (ex. règlement de minimis SIEG). 
 
Définition de ConcertES (art.1er, 10°) 
 
Le Conseil se demande s’il est opportun de citer explicitement ConcertES plutôt que de se référer, 
comme cela est le cas dans d’autres textes réglementaires, à la ou aux association(s) désignée(s) par le 
Gouvernement wallon, ayant pour mission de représenter les entreprises d’économie sociale, telle(s) 
que visée(s) à l’article 3 du Décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale. Cette remarque 
vaut également pour l’article 22, al.3. 
 
 
2.2. LIMITATION DE L’ACTIVITÉ AUX SEULES AGENCES AGRÉÉES (ART.2, §1ER, AL.1ER) 
 
Le CESE Wallonie relève particulièrement l’article 2, §1er, al.1er, qui réserve les prestations d’activités 
d’agences-conseil en économie sociale, aux seules agences-conseil agréées, soit à ce jour 6 opérateurs : 
« Nul ne peut exercer une activité d’agence-conseil en économie sociale sans être préalablement agréé. ». 
Confirmant cette intention, les commentaires des articles précisent : « Il s’agit d’une profession réservée, 
en ce sens que nul ne peut l’exercer sans être préalablement agréé. L’objectif est de professionnaliser ce 
secteur d’activités. » 
 
Le Conseil souligne que l’avant-projet de décret exclut donc la possibilité pour d’autres opérateurs en 
matière d’accompagnement d’entreprises et d’animation économique, dont le caractère professionnel 
ne peut pas a priori être remis en cause, de conseiller des porteurs de projet dans le secteur de 
l’économie sociale. Il ne perçoit pas quels motifs d’intérêt général ou quelles dérives constatées 
justifieraient une telle réservation d’activités aux seules agences-conseil agréées. 
 
Le CESE insiste pour que la disposition antérieure soit maintenue, telle que figurant à l’article 2 du 
Décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-conseil en économie sociale, à savoir : « L’activité d’agence-
conseil en économie sociale ne peut être exercée en bénéficiant des subventions (…) sans bénéficier d’un 
agrément préalable (…) ». 
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2.3. SUBVENTION À W.ALTER (ART.21-23) 
 
Le CESE Wallonie constate que l’avant-projet de décret consacre un chapitre à W.Alter, anciennement 
SOWECSOM (Société wallonne d’Economie sociale marchande), société anonyme d’intérêt public 
offrant différentes solutions de financement pour des projets d’économie sociale et coopérative. Il note 
que les partenariats et articulations entre W.Alter et les agences-conseil apparaissent essentiels dans 
la mise en œuvre de la stratégie wallonne de développement de l’économie sociale.  
 
Cela étant, le Conseil se demande s’il est pertinent d’introduire ce chapitre relatif à W.Alter dans un 
décret dédié aux agences-conseil. Si cette option était maintenue, il conviendrait de définir les missions 
pour lesquelles la subvention est octroyée ou, à tout le moins, de se référer aux décisions du 
Gouvernement wallon confiant à W.Alter des missions déléguées. 
 
 
2.4. MISE EN PLACE D’UN INCUBATEUR EN ÉCONOMIE SOCIALE (ART.24) 
 
Le Conseil prend acte de la décision du Gouvernement de mettre en place un incubateur en économie 
sociale en Wallonie. La Note au Gouvernement wallon précise que « l’objectif est d’offrir d’une part, un 
lieu physique de rencontres et d’échanges pour stimuler l’émergence et l’accompagnement de projets 
d’économie sociale et d’autre part, une plateforme numérique liée à l’incubateur rassemblant l’ensemble 
des informations dont les acteurs de l’économie sociale en Wallonie [ont besoin] » (p.5). 
 
Le CESE Wallonie n’est pas favorable à la création d’une structure supplémentaire en tant qu’espace de 
rencontre physique, spéficiquement dédiée à l’économie sociale. Tenant compte des incubateurs déjà 
en développement en Wallonie, reliant de multiples partenaires d’animation économique, il considère 
qu’il est préférable de s’appuyer sur l’existant et de veiller à ce que l’économie sociale y trouve une place 
structurelle, de manière à lui assurer une visibilité plus transversale pour les porteurs de projet 
d’entreprises. 
 
Par ailleurs, il souligne l’intérêt d’identifier un point de contact numérique centralisé pour l’économie 
sociale, permettant de rediriger les porteurs de projet vers les structures pertinentes en fonction de 
leurs besoins. Cependant, ici aussi, le Conseil invite à s’appuyer sur l’utilisation des outils existants, 
plutôt que de créer une nouvelle plate-forme numérique. Il pense notamment à la Direction de 
l’Economie sociale du SPW, ainsi qu’au service 1890. Ce guichet unique, dont les réponses intègrent 
déjà les dispositifs de l’économie sociale comme les agences-conseil, est la porte d’entrée régionale 
d’information de première ligne et d’orientation pour les entrepreneurs wallons. Le Conseil 
recommande donc d’encourager le recours à cet outil, notamment en renforçant sa visibilité auprès des 
porteurs de projet et opérateurs de l’économie sociale. Il ajoute qu’une réflexion complémentaire 
devrait être menée concernant les besoins d’information spécifiques dans le secteur non-marchand. 
 
Si le Gouvernement décidait de maintenir son projet de création d’un incubateur en l’état, le CESE 
Wallonie estime que l’article 24 relatif à la mise en place de celui-ci est particulièrement lacunaire et 
devrait être complété, au minimum, en précisant le statut, les missions et les actions attendues de cette 
structure, ainsi qu’en mentionnant les habilitations nécessaires aux modalités de mise en œuvre 
concrète. Il relève aussi qu’aucun budget n’est annoncé pour concrétiser ce projet, dont on perçoit dès 
lors difficilement la portée. Il invite enfin à être particulièrement attentif à l’articulation entre ce nouvel 
outil et les multiples opérateurs et dispositifs existants actifs dans ce domaine. 
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2.5. EVALUATION 
 
2.5.1. Lien entre financement et objectifs à atteindre 
 
Le Conseil soutient le lien établi entre le financement des agences et la définition d’exigences en termes 
de qualité, de rigueur et de professionnalisation des activités. Tout en validant la détermination 
d’objectifs à atteindre, il invite à faire prévaloir une obligation de moyens et une objectivation des 
démarches réalisées, sur une stricte analyse des résultats a posteriori. Il apparait en effet nécessaire de 
prendre en compte les spécificités des prestations offertes, ainsi que les types de projets et publics 
accompagnés. 
 
Ainsi, le CESE recommande la définition d’indicateurs de suivi précis dans l’arrêté d’exécution, en 
termes quantitatifs (par exemple, nombre de personnes soutenues, nombre d’heures 
d’accompagnement, nombre d’heures de formation, nombre de créations d’activités, nombre de 
création d’emplois, etc.), mais aussi en termes plus qualitatifs (par exemple, qualité des emplois créés, 
actions de réorientation vers d’autres opérateurs, plus-value sociale et collective de l’activité, capacité 
de mobilisation de capital citoyen, découragement d’activités non viables, etc.). 
 
 
2.5.2. Evaluation du rapport d’activités et du plan d’actions des agences (art.16) 
 
Le CESE soutient l’identification dans le plan d’actions, d’objectifs qualitatifs et quantitatifs et de 
résultats attendus, telle que proposée par l’avant-projet de décret. Il renvoit aux indicateurs 
mentionnés à titre exemplatif au point 2.5.1. 
 
Le Conseil note que la Commission consultative et d’agrément des entreprises d’économie sociale est 
chargée de procéder à l’évaluation du rapport d’activités et du plan d’actions. Il est favorable à cette 
option, cette Commission, déjà en charge du suivi régulier des agences, étant en mesure d’apprécier et 
d’évaluer les actions réalisées et les efforts fournis. Tout en encourageant l’utilisation d’indicateurs de 
suivi mesurables, il invite, lors de l’évaluation de l’atteinte des résultats, à tenir compte des aléas liés à 
la réalité du terrain, à la variabilité des projets accompagnés et à la vie des entrepreneurs. 
 
Il relève aussi que la méthode et les critères d’évaluation du rapport d’activités annuel de l’agence et de 
son plan d’actions triennal seront déterminés par l’arrêté d’exécution. Il est favorable à la sollicitation 
de l’avis de W.Alter et de la SOWALFIN dans une perspective d’articulation entre les différents 
intervenants potentiels auprès des porteurs de projet et de prise en compte globale de leur parcours. 
 
 
2.5.3. Evaluation globale du dispositif (art.26) 
 
Le CESE Wallonie relève positivement que le Conseil wallon de l’Economie sociale (CWES) remet 
annuellement un rapport d’évaluation sur l’exécution du décret et qu’une évaluation du dispositif est 
effectuée tous les trois ans. Il invite à prévoir dans l’avant-projet de décret une habilitation au 
Gouvernement wallon lui permettant, d’une part, de préciser quelles informations l’administration 
et/ou la Commission consultative et d’agrément sont tenues de fournir au CWES afin de lui permettre 
de remplir sa mission d’évaluation, d’autre part, de définir les critères d’évaluation à prendre en 
considération. 
 
Concernant l’évaluation triennale, le Conseil invite à confier sa réalisation à l’administration, plutôt qu’à 
un prestataire externe. Il estime en effet que celle-ci devrait être en capacité de réaliser cette mission, 
de manière neutre et indépendante, notamment sur base des informations dont elle dispose et des 
données de l’Observatoire de l’économie sociale. 
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2.6. AUTRES REMARQUES DE FORME 
 
Le Conseil invite à : 
- relire l’article 2, §1er, al.3 qui comporte une répétition, 
- vérifier l’utilisation du terme « déconfiture » à l’article 5, §1er, 8°, au regard des dispositions du 

nouveau livre XX du Code de Droit économique consacré à l’insolvabilité des entreprises , 
- remplacer « laquelle » par « lequel » à l’article 16, al.3, dans la mesure où il relève de l’administration 

de solliciter les avis préalables de W.Alter et de la SOWALFIN afin de communiquer le dossier 
complet à la Commission consultative et d’agrément, 

- relire l’article 24 qui comporte une répétition, 
- remplacer « tous les trois » par « tous les trois ans » à l’article 26. 
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2 

 

 

1. INTRODUCTION 

Le 20 janvier 2021, en application de l'article 2, alinéa 2, du décret du 20 novembre 2008 relatif à 
l'économie sociale, le Gouvernement a sollicité l’avis du CWES sur l’avant-projet de décret (première 

lecture) portant sur la Réforme des Agences-Conseil. 

Le 8 février 2021, lors d’une réunion organisée en visioconférence, les représentants du Cabinet de 

Madame la Ministre Christie MORREALE ont présenté au CWES le projet de texte adopté en première 

lecture au Gouvernement wallon le 14 janvier 2021. L’avis du CWES a été élaboré en tenant compte 

des échanges entre les membres lors de la réunion du 8 février et en suite de celle-ci. 

2. EXPOSE DU DOSSIER 

 

2.1. Rétroactes 

Dans le cadre de la Déclaration de politique régionale 2019-2024, le Gouvernement wallon encourage 
« le développement de l’économie sociale grâce à des dispositifs renforcés de soutien au lancement et au 
développement des entreprises du secteur. Des incubateurs d’économie sociale seront également 
renforcés, notamment sur base de bonnes pratiques du secteur »1.  
 
A cet égard, les agences-conseil en économie sociale (ACES), mises en place par le décret du 27 mai 
2004, constituent un dispositif structurel prioritaire pour dynamiser la création, le développement et 
la croissance des entreprises d’économie sociale en Wallonie tel que prévu dans le décret du 20 
novembre 2008 relatif à l’économie sociale. 
La présente Réforme ACES s’inscrit dans deux objectifs prioritaires de la Stratégie de la Wallonie 

visant à soutenir le développement des entreprises d’économie sociale (« Alternativ’ES Wallonia »), 

présentée au Gouvernement wallon, puis au CWES les 26 novembre et 8 décembre 2020 

respectivement :  

1) Soutenir l’innovation sociale et faciliter le processus de création d’entreprises d’économie 

sociale ; 

2) Faciliter le processus de professionnalisation et de changement d’échelle des entreprises 

d’économie sociale pour renforcer leur impact social. 

 

2.2. Exposé du dossier 

Actuellement, six agences-conseil en économie sociale 3  sont agréées et subventionnées par le 

Gouvernement wallon sur base des avis rendus par la Commission consultative et d'agrément des 

entreprises d'économie sociale (COMES) visée à l'article 6 du décret du 20 novembre 2008 relatif à 

l'économie sociale. Le budget total wallon (subvention de base et subvention complémentaire 

confondues) relatif aux ACES représentait 296.000 euros en 2017. Les ACES bénéficient par ailleurs 

d’autres sources de financement, comme les points APE et le cofinancement européen (FSE…). Le 

décret actuel du 27 mai 2004 prévoit, dans son article 1er, que l’ACES peut-être « une ASBL, une 

fondation, une société à finalité sociale ou encore une coopérative agréée par le Conseil national de la 

                                                             

1 Déclaration de politique régionale 2019-2024, p. 37 
3 Propage-s, SAW-B, Crédal Conseil, SYNECO, FEBECOOP et Step Conseil. 
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coopération et ayant pour objet social principal le conseil à la création et l'accompagnement d'entreprises 

d'économie sociale dont la moitié au moins est constituée d'entreprises d'économie sociale marchande, 

c’est-à-dire dont plus de 50% des recettes proviennent de la vente de biens ou de services ». Ce décret et 

son arrêté d’exécution du 26 janvier 2006 ont contribué à trois objectifs :  rationnaliser le nombre de 

structures agréées ; tendre vers l’harmonisation des compétences ; structurer l’offre de services en 

matière d’accompagnement d’entreprises d’économie sociale. 

Cependant, le décret actuel présente cinq écueils nécessitant de le réviser :  

1) Les missions des ACES ont évolué et se sont perfectionnées principalement autour du métier 

lié à l’accompagnement et à l’expertise ponctuelle aux porteurs de projets en économie 

sociale. En outre, le décret actuel ne prévoit pas un espace physique de rencontres ni 

d’échanges pour les acteurs de l’économie sociale en Wallonie facilitant la collaboration entre 

ACES ; 

2) Le financement de base des ACES permet de couvrir partiellement la rémunération et les frais 

de fonctionnement d’un équivalent temps plein universitaire. Tenant compte que la volonté 

est de renforcer les missions des ACES, il est opportun de leur octroyer les moyens suffisants 

pour accomplir l’ensemble de leurs missions ; 

3) Les modalités d’évaluation des actions, qui ont des répercussions lourdes sur les 

financements accordés aux ACES, et les modalités de gestion administratives, posent des 

difficultés aux opérateurs et à l’administration pour déployer la totalité de leur potentiel ; 

4) Le contexte général relatif à la promotion de l’entrepreneuriat et à l’accompagnement des 

entreprises a fondamentalement changé depuis 2004 ;  

5) La Réforme du Code des sociétés et des associations (CSA) ainsi que la réglementation 

européenne en matière d’Aide d’état (SIEG4 et Décision SIEG5) nécessitent d’actualiser le 

cadre légal régissant l’activité des ACES. 

En outre, la feuille de route de l’économie sociale 2019-2024, « Alternativ’ES Wallonia », prévoit 

également une mesure transversale visant à renforcer l’accompagnement, le conseil et le 

financement aux entreprises d’économie sociale pour stimuler l’entrepreneuriat social en Wallonie. 

C’est dans cet esprit qu’une révision du décret ACES est proposée dans un souci d’optimisation du 

dispositif et de simplification administrative. 

La Réforme ACES est réalisée en concertation avec les représentants de l’économie sociale afin de 

tenir compte des réalités de terrain et des besoins tant au niveau de la définition des missions, des 

conditions d’agrément et d’évaluation que du mécanisme de financement des ACES. Les six agences-

conseil en économie sociale ont commencé un premier travail d’analyse et de diagnostic de leur 

dispositif en avril 2019, ce qui a permis d’aboutir, en janvier 2020, à la validation de « principes à la 

base d’un nouveau décret » avec la Direction de l’Economie sociale du SPW Economie, Emploi, 

Recherche, W.ALTER, la SOWALFIN6 et le Cabinet de la Ministre en charge de l’Economie sociale.  

                                                             

4 Le service d’intérêt économique général, tel que visé aux articles 14 et 106, § 2, du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, en 
abrégé : « T.F.U.E. » ainsi que dans le Protocole n° 26 annexé au T.F.U.E.  
5 La Décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre 2011 relative à l'application de l'article 106, § 2, du Traité sur le Fonctionnement 
de l'Union européenne aux aides d'Etat sous la forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la 
gestion des services d'intérêt économique général 
6 La Société wallonne d’économie sociale marchande, filiale spécialisée de la SRIW. 
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En outre, la concertation se poursuivra entre la première et la deuxième lecture concernant les 

modalités d’exécution du décret en matière de reporting, du choix d’indicateurs, de l’évaluation, du 

plan d’actions. L’objectif est d’être au plus proche des besoins et ce, en concertation avec ConcertES7 

en tant qu’interlocuteur représentant les ACES, la Direction de l’Economie sociale du SPW, la 

SOWALFIN et W.ALTER, ainsi que les partenaires sociaux du Conseil wallon de l’Economie sociale, via 

le présent avis. 

Les cinq principaux apports de la Réforme ACES sont les suivants : 
 

1) En matière de définitions 

- Dans le cadre du nouveau Code des Sociétés et des Associations du 23 mars 2019, la 
définition juridique des ACES est adaptée pour les sociétés coopératives et les 
associations. L’objet social a été étendu à l’accompagnement et à la création, au 
développement et à la professionnalisation d’entreprises d’économie sociale ; 

- Un élément important et nouveau dans le présent décret est l’intégration de la définition 
du SIEG et de la Décision SIEG visant à encadrer la subvention octroyée aux ACES.  

- La liste des partenaires stratégiques est actualisée : W.ALTER (anciennement 
SOWECSOM), ConcertES (la plateforme de concertation des organisations 
représentatives de l’économie sociale en Belgique francophone), la SOWALFIN et les 
services administratifs du Service Public de Wallonie en charge de l’Economie sociale. 

2) En matière d’agrément 

- En matière d’aide d’état, l’agrément, octroyé par le Gouvernement wallon aux ACES, 
constitue un mandat à gérer le S.I.E.G. conformément à la Décision S.I.E.G. ; il permet à 
l’agence-conseil en économie sociale agréée et mandatée de compenser la perte de 
productivité liée aux obligations de service public. 

- Pour des raisons de continuité et mise en perspective des actions menées par les ACES, 
l’agrément est accordé pour une durée de six ans, renouvelable, et non de trois ans8 ; 

- En lien avec les travaux de la SOWALFIN et du secteur, les conditions d’octroi de 
l’agrément révisent les activités principales des ACES. Désormais, les ACES se voient 
confier quatre missions (et non huit missions comme initialement). Il s’agit de la 
sensibilisation (1), de l’information et de l’orientation (2), de l’accompagnement 
pluridisciplinaire à long terme à tous les stades du cycle de vie des entreprises (3) et la 
consultance ponctuelle incluant la mise à disposition d’outils (4). Les missions 3 et 4 sont 
prioritaires pour le Gouvernement wallon et feront l’objet d’une attention particulière en 
matière de reporting dans le rapport d’activité ; 

- Un apport de la Réforme concerne également le fait de disposer, parmi ses ressources 
humaines, de minimum trois travailleurs qui constituent une équipe qui peut se prévaloir 
d’une aptitude professionnelle pour mener à bien ses missions de base.; 

3) En matière de subvention 

- La subvention de base de 32.000 € est augmentée9 sur décision du Gouvernement wallon. 
Le montant sera précisé dans l’arrêté d’exécution. La subvention de base est destinée à 
couvrir partiellement les rémunérations et les frais de fonctionnement de trois 
équivalents temps plein. L’objectif est que la subvention publique soit utilisée à bon 
escient pour les missions de base avec une priorité sur l’accompagnement et la 
consultance ponctuelle. 

- Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, les ACES pourront également 
solliciter une subvention complémentaire dont le montant est fixé par le Gouvernement 

                                                             

7 Plateforme de concertation des organisations représentatives de l’économie sociale en Belgique francophone 
8 L’agrément est accordé pour une première période de 1 an en cas de création d’une nouvelle agence-conseil en économie sociale.  
9 A 90.000 euros, cf. Réforme ACES 1e lecture Version 07-12-2020, page 6. 
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sur base du plan d’actions sur trois ans soumis préalablement à la Commission 
consultative et d'agrément des entreprises d'économie sociale. Les modalités de 
liquidation arrêtées par le Gouvernement incluent la vérification d’une éventuelle 
surcompensation afin de s’assurer que le montant de la subvention n’excède pas ce qui 
est nécessaire pour couvrir les coûts nets occasionnés par l’exécution du S.I.E.G., y 
compris un bénéfice raisonnable. Son montant est calculé en fonction d’objectifs 
mesurables, du nombre et du type de projets, notamment en innovation sociale et 
territoriale, ainsi que sur base des résultats attendus.  

 
- La volonté est de revaloriser les ACES tant au niveau des missions que du financement 

conditionné à des obligations de résultats fixés dans le plan d’actions et analysés dans le 
rapport d’activités par la Commission consultative et d'agrément des entreprises 
d'économie sociale. 

 

4) En matière de plan d’actions 

- L’élaboration d’un plan d’actions triennal par les ACES est une nouveauté et permet 

d’identifier des objectifs mesurables et temporellement définis, des projets à mener, 

notamment en innovation sociale et territoriale, et des résultats à atteindre sur trois ans. 

En d’autres termes, il s’agit d’une forme de « contrat de gestion » entre le Gouvernement 

et les ACES. 

- La Commission consultative et d'agrément des entreprises d'économie sociale procède à 

l’évaluation du rapport d’activités et du plan d’actions. 

- Le plan d’actions est ensuite communiqué au Gouvernement, pour approbation. 

5) En matière de collaboration 

- L’avis de W.ALTER, de même que celui de la SOWALFIN, est requis concernant les 

rapports d’activités et du plan d’actions des ACES (focus sur l’aspect financement, impact 

économique des ACES). 

- Le nouveau décret prévoit la mise en place d’un espace physique sous la forme d’un 

incubateur en économie sociale doté d’une plateforme numérique. L’objectif est d’offrir 

d’une part, un lieu physique de rencontres et d’échanges pour stimuler l’émergence et 

l’accompagnement de projets d’économie sociale et d’autre part, une plateforme 

numérique liée à l’incubateur rassemblant l’ensemble des informations dont les acteurs 

de l’économie sociale en Wallonie. Ainsi, la plus-value sera à la fois digitale et physique au 

profit des entreprises à tous les stades de leur développement, des porteurs de projets et 

des citoyens intéressés de s’impliquer dans le secteur de l’économie sociale. 

6) En matière de budget 

- Le budget global des ACES pour l'année 2021 est de 622.000 € à charge de l’allocation de 

base 33.02 du programme 15 de la Division organique 18, Titre I du budget général des 

dépenses de la Région wallonne. La Réforme ACES engendre une augmentation du 

budget annuel de 330.000 € sur l’AB 33.02 du programme 18.15 en 2021 afin de répondre 

aux besoins du secteur. En 2020, le budget annuel des ACES était de 292.000 €.  

7) En matière de contrôle 

- Le contrôle du décret réformé et de ses mesures d’exécution s’exerce conformément aux 

dispositions du décret du 28 février 2019 relatif au contrôle des législations et 

réglementations relatives à la politique économique, à la politique de l’emploi et à la 

recherche scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes administratives applicables en 

cas d’infraction à ces législations et réglementations. 
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3. AVIS 

Le CWES salue la réforme dont l’enjeu majeur est un refinancement conséquent des ACES, ainsi que 

la co-construction entre les parties prenantes qui a présidé à l’ensemble des travaux. 

Cependant, les membres souhaitent mettre en évidence les points d’attention suivants: 

3.1. Sur le fond 

 

- En matière de financement :  le CWES prend bonne note de la logique de financement 

mixte, déjà d’application, qui est encouragée (une subvention de base et une subvention 

complémentaire, à préciser, conditionnée à des indicateurs, auxquelles s’adjoignent si 

possible d’autres sources liées à des financements européens à activer -Feder, FSE10). Il 

demande de veiller à la juste proportion entre les obligations liées aux 3 ETP et les moyens 

afin de sécuriser le cadre des ACES. A défaut de disposer de ce cadre sécurisant, les 

agences-conseils se verraient obligées de se concurrencer sur les mêmes services, limités 

en termes de coût. Or les entreprises sociales innovent constamment en termes de 

modèles économiques et de gouvernance, ce qui requiert des services 

d’accompagnement pointus et souvent sur-mesure. Dès lors, cette réforme est aussi 

l’occasion de favoriser le développement de complémentarités entre ACES en faveur du 

développement d’une offre de services à très haute valeur ajoutée par le secteur pris dans 

son ensemble. Les ACES souhaitent dès lors que leur financement leur permette de 

travailler dans une optique de collaboration,  de mutualisation et de partage, permettant 

le renforcement mutuel au lieu de la concurrence par le bas. En plus d’un financement de 

base suffisant pour ce faire, le travail en collaboration pourrait aussi être un critère pour 

le bénéfice de la subvention complémentaire, y compris en dehors de l’incubateur.  Bien 

entendu, les ACES doivent dans ce cadre rester maîtres du choix de collaborations à 

entreprendre, étant les mieux à même d’évaluer leurs complémentarités. Outre le réseau 

d’incubateurs développé infra, qui favorisera les mutualisations et les collaborations entre 

ACES du secteur, le CWES se rallie à la position des ACES de voir le financement partiel 

des 3 ETP augmenter dans une proportion importante. Pour atteindre les 3 ETP, certaines 

agences-conseils vont en effet devoir agrandir leur équipe, et au vu de la réforme APE 

dont l’entrée en vigueur est prévue pour janvier 2022, ces agences-conseils ne pourront 

plus utiliser le dispositif APE pour leur nouveau personnel, ce qui représentera des coûts 

de personnel plus importants. En outre, il est demandé que le montant de 90.000€ 

n’apparaisse pas dans le décret, mais que les montants des subventions soient précisés 

dans l’arrêté d’exécution afin de pouvoir être revus par la suite plus facilement.  

Dans la même logique de sécurisation, lors de l’analyse et du renouvellement des plans 

triennaux des ACES, le secteur souhaite que le Gouvernement soit attentif dans son arrêté 

d’exécution, à ce qu’il n’y ait pas de période de latence ou d’incertitude entre l’analyse 

d’un plan d’actions et le suivant. 

                                                             

10 Certains membres font valoir que, pour accéder aux financements européens, il faut disposer d’une part publique qui se calcule entre 
autres avec des points APE. Le Gouvernement a tenu compte du décalage dans la programmation FSE et le différentiel dans le financement 
FSE pour l’année 2021 en procurant un soutien aux ACES pour la période transitoire. 
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- Sur les missions et la priorité placée par le Gouvernement en matière d’activités 

d’accompagnement et de conseil : le CWES attire l’attention sur l’ensemble des métiers 

indispensables pour les porteurs de projet et les entreprises d’économie sociale. Il 

souhaite que l’ensemble de ces métiers puissent être valorisés. Ainsi, au vu des 

conséquences de la crise sanitaire, une mission à part entière pourrait concerner le 

renforcement et la pérennisation des activités existantes (plan financier, redéfinition du 

champ d’activités…). En tout temps, les ACES participent par leur accompagnement et 

leurs conseils à la pérennisation d’entreprises d’économie sociale et la crise actuelle ne 

fait que confirmer ce réel besoin d’accompagnement des chefs d’entreprises tout au long 

du cycle de vie de l’entreprise et non pas uniquement au démarrage. 

- En matière d’objet social: le CWES demande que l’accompagnement et le conseil figurent 

comme objet social d’une ACES mais pas comme objet social principal. En effet, dans la 

pratique, les agences-conseils ont plusieurs casquettes: SAACE et agence-conseil, 

agence-conseil et activité d’éducation permanente reconnue par la FWB…des missions 

mixtes qui ne les empêchent pas de mener un travail de qualité en matière 

d’accompagnement. Il est donc demandé de réviser cette formulation pour inclure les 

agences-conseil mixtes. 

- Sur l’incubateur dont question au Chapitre 9, article 24 de l’APD, le CWES accueille 

favorablement et unanimement l’initiative d’un lieu facilitateur, d’une mutualisation de 

savoirs, des méthodes d’accompagnement, de formation, d’organisation de réunions, … 

pour l’entrepreneuriat social et coopératif, et se rallie à la position des agences-conseils 

en économie sociale afin qu’il soit question ici non pas d’un incubateur mais d’un réseau 

d’incubateurs ou d’incubateurs (avec s).  

Au vu des incubateurs en cours de développement, avec la volonté de se trouver dans les 

lieux que fréquentent les porteurs de projets et de s’adresser au plus grand nombre 

d’entre eux –et pas uniquement à ceux qui recherchent des informations en vue d’être 

acteurs de l’économie sociale – les ACES souhaitent être associées et qu’une place/un rôle 

leur soit attribué.e dans les incubateurs présents sur le territoire wallon. Le banc de 

l’économie sociale souhaite que ce réseau soit coordonné au départ d’un incubateur qui 

pourrait être créé, géré au départ des acteurs de l’économie sociale et dédicacés plus 

spécifiquement pour les activités relevant de l’économie sociale.   

Le CWES voit dans cet outil une opportunité de donner de la visibilité à l’économie sociale, 

au fait d’entreprendre autrement, pour des porteurs de projets/entreprises. Il y voit 

également l’opportunité de développer des lieux pour l’accompagnement collectif, pour 

l’organisation de réunions et de rencontres, de collaboration, et également d’idéification 

(émergence), sur le principe de la mutualisation, en complémentarité de ce qui existe déjà 

pour les porteurs de projets/entreprises de l’économie sociale. Idéalement, ce réseau 

d’incubateurs opérerait sur l’ensemble du territoire wallon, volonté d’une répartition 

géographique à l’échelle de la Wallonie. 

- Sur la question européenne (SIEG, mandatement), le secteur est en attente des 

précisions qui seront apportées dans l’arrêté d’exécution. 

- Enfin, des questions se posent sur la notion de « plainte émanant des utilisateurs » en 

rapport avec le retrait de l’agrément (art. 17 5°). Il apparait infondé qu’une simple 

« plainte » suffise à priver une ACES de son agrément ou de tout ou partie de sa 

subvention. Une décision administrative susceptible de recours serait plus équilibré. Le 
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secteur demande que la notion de plainte, la procédure pour l’introduire soit développée 

et encadrée afin d’éviter que le simple dépôt d’une plainte n’entraîne une suspension. 

- En matière d’indicateurs, il est nécessaire d’élargir les critères. L’économie sociale a aussi 

un impact social économique (mobilisation du public autour de questions sociétales, 

mobilisation de l’épargne citoyenne, mobilisation de communauté, innovation sur des 

manières alternatives de participer à l’économie, au travail et à la société…). Il y a lieu de 

faire la place à des critères de nature qualitative à côté des critères quantitatifs (ex. impact 

social, mobilisation de parties prenantes, mise en réseau de professionnels, modèle 

économique innovant, gouvernance innovante impliquant les prenantes, adéquation de 

la réponse économique aux besoins sociaux visés, etc.) 

De façon générale, le CWES est d’avis de promouvoir des dispositifs qui renforcent les 

motivations, l’efficacité et la liberté intrinsèques des institutions évaluées, plutôt que de 

les assujettir à des normes externes à l’esprit de leur activité. A titre exemplatif, la 

généralisation des indicateurs quantitatifs ne rend pas compte des résultats et impacts 

réellement atteints par les agences-conseils. 

- Compte tenu du la visibilité de W.ALTER pour les porteurs de projets et son rôle 

important dans l’économie sociale, il y a intérêt approfondir la collaboration entre cet 

acteur et l’ensemble des ACES, via l’organisation de partenariats avec chacune d’entre 

elles. 

 

3.2. Sur la forme : 

 

- A l’Art. 4. : Préciser comme suit : « L'agrément est accordé pour une durée de six ans. Il est 

renouvelable pour des périodes successives de six ans. Toutefois, l'agrément est accordé pour 

une première période d'un an en cas de création d'une nouvelle agence-conseil en économie 

sociale ou de premier agrément ».  

- Art. 5. § 1er.2° : il serait intéressant de préciser quel siège doit se retrouver sur le territoire 

de la région de langue française, sans préjudice de l’article 2, § 2 ; : siège d’exploitation ? 

siège social ?  

- Art.5. § 1er.4° : Préciser comme suit : « sauf en cas de création d'une nouvelle agence-

conseil en économie sociale, apporter la preuve d’expériences en gestion d’au moins cinq 

dossiers d'économie sociale en lien avec les activités visées au 3° » ; 

- 5° de l’Art.5. § 1er :  Préciser comme suit : « présenter chaque année un rapport d'activités 

actualisé portant sur la quantité, la qualité, la pérennité des projets des entreprises 

d'économie sociale accompagnées par l'agence-conseil en économie sociale, ainsi que sur 

l’impact économique direct et indirect, l’impact social, notamment en termes d’emploi, 

d’activité économique non-délocalisable, de mobilisation de l’épargne privée, au cours 

de l'année précédant celle du dépôt du rapport d’activités »; 

- A l’Art. 5. § 1er 7° : Préciser comme suit : « disposer, parmi ses ressources humaines, de 

minimum trois équivalents temps plein qui constituent une équipe pouvant se prévaloir d'une 

aptitude professionnelle dans les matières de la comptabilité, du droit, de la finance, de la 

gestion administrative et de la gestion des ressources humaines et de tout autre domaine 

d’expertise (formation, gestion…) qui représente une plus-value et correspond à un 

besoin des entreprises d’économie sociale » ; Les besoins en  coordination/ direction et 

support entrent également en ligne de compte. 
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- Art. 5. § 1er 11° : Préciser comme suit : « Le Gouvernement, avec l’administration et la 

commission (consultative et d’agrément des entreprises d’économie sociale), arrête le 

modèle et le contenu du rapport d’activités ». 

- Art 22 : Préciser comme suit : « L'octroi de la subvention est subordonné à la remise au 

Gouvernement par W.ALTER, avant le 30 juin de chaque année, d'un rapport sur les 

activités de l’année écoulée. Le Gouvernement détermine les modalités du rapport 

d’activité. 

Le rapport visé à l’alinéa 1er, reprend notamment les éléments suivants : 

1° les objectifs généraux de W.ALTER, et notamment ceux régissant sa 

collaboration avec les agences-conseil en économie sociale ; 

2° l'évaluation de ses activités durant l'année écoulée en ce compris les 

missions déléguées octroyés par le Gouvernement à W.ALTER ; 

3° les moyens dont elle dispose et ceux à mettre en œuvre en fonction de 

l'évolution de ses activités ; 

4° l'analyse des partenariats développés et à développer pour mener à bien 

ses activités, en ce compris avec l’ensemble des ACES». 

- Art. 24  : Ajouter les notions suivantes : 

 Dimension régionale : pour l’ensemble de la Région et des citoyens concernés 

 En complément du métier des ACES et implication des ACES dans la 

définition du programme de l’incubateur en ES et dans sa gestion 

 En complément avec les incubateurs déjà existants 
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Avis concernant l’avant-projet de décret adopté en 1ère lecture le 14 janvier 

2021 relatif aux Agences-Conseil en économie sociale 

10 février 2021 

Contexte 

En date du 19 janvier 2021, le Cabinet MORREALE en charge de l’économie sociale présentait à la 

SOWALFIN l’avant-projet de décret relatif aux Agences-conseil en économie sociale (ACES).  Notre avis 

est sollicité. 

Nous avons analysé le texte à partir des 5 principes de pilotage de la réforme de la SOWALFIN auprès 

des opérateurs d’accompagnement  : 

1. Référentiel de produits  

2. Concertation 

3. Evaluation 

4. Transparence financière 

5. Charte partenariale 

Nous apporterons aussi un avis spécifique sur le projet d’incubateur d’économie sociale. 

Certaines de ces remarques ou recommandations pourraient être intégrées dans l’arrêté d’exécution. 

1. Référentiel de produits 

L’ Art. 5. § 1er décrit 4 activités principales : la sensibilisation, l’information et orientation, 
l’accompagnement pluridisciplinaire et la consultance ponctuelle. 

Nous notons que les produits de « sensibilisation, information et orientation » s’appuient sur la 
terminologie et le contenu du référentiel de l’offre de produits d’accompagnement de la SOWALFIN.   

La  « consultance ponctuelle » relève a priori du type « expert » du référentiel, en principe plutôt 
réservé aux prestataires privés via les chèques-entreprises.  

L’accompagnement est moins précis au niveau contenu, mais relèverait des produits diagnostic et 
suivi. 

Nous proposons les modifications suivantes : 

- spécifier pour l’« accompagnement » qu’il s’agit des produits de diagnostic et de suivi de 
projets de création, de reprise ou d’entreprise existante ; 

- renforcer l’importance de la phase postcréation et post-reprise afin de poursuivre 
l’accompagnement de l’entreprise et l’aider à changer d’échelle et à se développer ; 
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- viser le décloisonnement entre les ACES et les opérateurs d’accompagnement économique et 
d’innovation afin qu’un projet de création, de reprise ou de transformation d’entreprise 
d’économie sociale soit identifié en amont ; 

- concernant le recours à l’expertise, qu’il soit indiqué que lorsqu’il ne s’agit pas d’une expertise 
spécifique à l’économie sociale, l’opérateur oriente vers des experts privés ou publics et assure 
le suivi de cet aiguillage ; 

- que les prestations s’appuient sur les livrables mis en œuvre par la SOWALFIN dans son 
référentiel, en y intégrant les spécificités de l’économie sociale là où cela s’avère nécessaire. 

 

2. Concertation 

Le texte n’évoque pas de processus de concertation sauf au niveau de ConcertEs. 

 

Nous préconisons que les ACES s’inscrivent dans le dispositif de concertation mis en place par la 

SOWALFIN à deux niveaux :  

- Concertation « verticale » au niveau régional : l’opérateur participe aux réunions (Comités 

opérationnels et Comités « métier » ) découlant de la coordination assurée par la SOWALFIN 

en co-pilotage avec l’Administration; et la SOWALFIN est associée aux dispositifs de suivi qui 

sont mis en place par la Région pour accompagner la mise en œuvre des financements. 

- Concertation « horizontale » au niveau local : l’opérateur est associé au dispositif de 

concertation entre opérateurs existant dans son bassin.  

 

3. Evaluation 

Nous relevons dans l’article 5 et 15, que le texte prévoit un rapport d’activités annuel ainsi qu’un plan 
d’actions triennal. 

Également que la Commission d’agrément de l’économie sociale (COMES) remet son avis sur la base 
d’un dossier constitué par l’administration qui a au préalable sollicité l’avis de W.Alter et de la Sowalfin.   

L’avis de la Sowalfin repose sur la pertinence du plan d’action de l’agence-conseil en économie sociale 

au regard de la cartographie de l’offre de services des acteurs de l’animation économique. 

Nous proposons que le contenu de ce plan d’action corresponde aux « fiches-actions » mises en œuvre 
par la SOWALFIN et s’appuie sur ces deux références: 

- Matrice stratégique ; 

- Référentiel des produits. 

Nous suggérons aussi de renforcer le processus de suivi et d’évaluation prévu en intégrant 3 niveaux 

d’évaluation : 
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1. L’impact mesuré par  a) les indicateurs quantitatifs suivants : 
 
- le nombre et le type d’entreprises (association, coopératives) d’économie sociale créées, 

développées ou reprises ;  
- le taux de création ; 
- le nombre et le type de coopérateurs ou associés (fondateurs, salariés, investisseurs, y 

compris les citoyens) ;  
- en cas de reprise d’entreprise par les travailleurs, le pourcentage de travailleurs impliqués 

dans la coopérative ; 
- le nombre et le type d’emplois créés, maintenus ou développés (salarié, indépendant, 

bénévole…) ;  
- le montant et le type de capital mobilisé (épargne citoyenne, soutien public, financement 

privé…) ; 
- taux de pérennité des entreprises à 3 et 5 ans. 

b) les indicateurs qualitatifs liés, notamment, à  

- l’innovation sociale : réponse à un besoin social / sociétal identifié ; 
- l’impact territorial : redéploiement économique, création, développement et maintien de 

valeur ajoutée et d’emplois au niveau local; 
- le modèle économique : économie circulaire, circuits courts, modèle de gouvernance 

participative… ; 
- le modèle de gouvernance , pour l’entreprise reprise, au moment de l’acquisition et en 

phase post-acquisition ; 
- l’impact de la performance de l’opérateur (durabilité de entreprises soutenues). 

 
2. La performance de l’ACES mesurée par le nombre et le type de produits d’accompagnement 

réalisés et validés par un livrable de qualité et harmonisé (sensibilisation, 
information/orientation, diagnostic / suivi, expertise).   
 

3. La qualité des services sur base des livrables du référentiel des produits d’accompagnement.  
Ces livrables sont contrôlés annuellement. 

Au niveau du processus global, nous proposons les modifications suivantes : 

- Pour des raisons de simplification administrative, que la récolte de ces 3 types 
d’indicateurs soit réalisée et coordonnée par l’administration quelles que soient les 
sources de financement. 

- La mise sur pied d’un Comité d’avis réunissant les 3 organisations afin d’instaurer une 
concertation au sein des 3 structures publiques pour conseiller au mieux la COMES. 

- Une évaluation globale du dispositif par un prestataire externe après trois années 
d’agrément et avant la fin de l’agrément. 

- Pour fixer les objectifs à atteindre dans le cadre des plans d’actions déposés par les ACES, 
il nous paraît utile de définir l’état des besoins des porteurs de projet et des entreprises 
d’économie sociale via un baromètre des entreprises sociales. 
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4. Financement 

A l’article 14, il est prévu que le Gouvernement arrête le montant maximum de la subvention 
complémentaire, ainsi que ses modalités de liquidation en fonction de la réalisation du plan d’actions.   

La subvention complémentaire est octroyée par le Gouvernement sur avis de la Commission qui 
analyse le plan d’action. 

Nous suggérons que cette subvention complémentaire soit basée sur le nombre de livrables de 
qualité, en matière de sensibilisation, information /orientation, diagnostic et suivi. 
 
D’autre part, il nous semble qu’il faudrait intégrer la notion de « transparence financière » obligeant 
l’opérateur à communiquer l’ensemble des subventions publiques perçues et portant sur un objectif 
ou des actions entrant en tout ou en partie dans le périmètre coordonné par l’Administration et la 
SOWALFIN.  
 
Cette disposition doit permettre à l’Administration et la SOWALFIN d’être informées de l’intervention 
d’éventuels autres bailleurs de fonds publics auprès de l’opérateur et ainsi de permettre toute la 
complémentarité nécessaire à une bonne cohérence des actions. Ce principe de transparence doit 
permettre aussi d’assurer la prévention contre le risque de double-subventionnement, et donc de 
vérifier que les opérateurs ne reçoivent pas d’autres soutiens financiers pour les produits déjà financés. 
 
 

5. Partenariat 

Le texte est peu précis sur les partenariats à mettre en œuvre.     

Nous préconisons que l’opérateur décrive ses partenariats et leur objet dans le plan d’actions et le 
rapport d’activité. 

Et, afin d’assurer des synergies et la coopération des ACES avec les autres opérateurs 
d’accompagnement économique et d’innovation, nous proposons la signature de la charte 

partenariale de la SOWALFIN.  

La signature de cette charte engage l’opérateur à respecter les valeurs qui y sont reprises, tant vis-à-

vis de la SOWALFIN et des opérateurs que vis-à-vis des entrepreneurs, dans l’exercice d’une 

mission/prestation. La charte partenariale précise le socle de valeurs indispensables à la relation entre 

la SOWALFIN et tous les opérateurs d’accompagnement sur lesquels elle exerce un pilotage.  

Les valeurs reprises dans la charte sont notamment : 

• La qualité des services ; 

• La compétence et le professionnalisme ;  

• La transparence et la communication ; 

• L’intégrité et l’indépendance ; 

• La confidentialité ; 

• La politique tarifaire.  
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6. L’incubateur d’économie sociale  

 
L’incubateur d’économie sociale dont il est question dans l’article 24, et défini dans les commentaires 
de l’article, vise à offrir d’une part, un lieu physique de rencontres et d’échanges pour stimuler 
l’émergence et l’accompagnement de projets d’économie sociale et d’autre part, une plateforme 

numérique liée à l’incubateur rassemblant l’ensemble des informations dont les acteurs de l’économie 
sociale en Wallonie.  
 
Nous suggérons qu’une définition plus précise soit rédigée, voire même la terminologie adaptée : il 
convient en effet, d’une part, d’éviter toute confusion de cet incubateur avec la création d’un nouveau 
lieu physique et d’une nouvelle structure et, d’autre part, de préciser les attendus respectifs d’un 
espace physique et d’une plateforme virtuelle 
 
Suivant le référentiel des produits, l’animation d’une communauté liée à un lieu physique relève de la 
catégorie 8 ; l’animation de communauté liée à une thématique relève de la catégorie 7, ce qui 
correspond davantage à la volonté de mobiliser une communauté en économie sociale. 
 
S’agissant de l’espace physique, nous recommandons d’éviter la création systématique de nouveaux 
lieux et de s’appuyer quand c’est possible sur les plateformes d’innovation existantes dans les 
différents bassins économiques1 afin de :  
 

- y insuffler l’entrepreneuriat social et coopératif ; 
- favoriser les collaborations et synergies entre les ACES et les autres opérateurs 

d’accompagnement économique et d’innovation ;  
- offrir aux usagers l’accès à une offre de services élargie : infrastructures & équipements, 

prototypage, expérimentation sur les usages, incubation et conseil spécialisé ;  
- favoriser l’émergence de projets d’innovation sociale ;  
- faciliter le changement d’échelle.  

 

                                                           
1 A titre d’exemple : le TRAKK et le Quartier de l’Innovation à Namur, TechniCITE à Tournai, le CLICK à Mons, la 
Grand Poste et le District Créatif à Liège, etc. Ces espaces font l’objet d’un travail de clarification et de 
structuration coordonné par la SOWALFIN, l’AdN et le SPW EER. 
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L’avis de la CIF a été sollicité par le Cabinet de la Ministre Morréale à propos de l’avant-projet de décret 
relatif aux Agences-Conseil en Économie Sociale (ACES). 

Il ressort du projet de note au Gouvernement lors de la première lecture de cet avant-projet que l’avis 
en question est sollicité « concernant la problématique des aides d’Etat (Sieg) ». Tel est donc l’objet 
limité des présentes observations. 

Par ailleurs, le projet de note au Gouvernement fait référence dans les réponses aux observations de 
l’Inspection des Finances, à une étude juridique réalisée en ce qui concerne la qualification de service 
d’intérêt économique général (SIEG) appliquée aux activités des ACES.  La CIF a obtenu communication 
de cette analyse ans sa version en date du 26 janvier 2021. 

C‘est sous les réserves qui précèdent que les observations suivantes sont formulées. 

 

 

Exposé du dossier 

 

 

L’avant-projet de décret examiné ici a pour objet de réformer les Agences-Conseil en Économie Sociale 
(ACES), définies comme des organismes (association, fondation, société coopérative agréée en tant 
qu’entreprises sociales) ayant « pour objet social principal le conseil et l’accompagnement à la 
création, au développement et à la professionnalisation d’entreprises d’économie sociale ». 

Les ACES sont agréées par le Gouvernement qui leur octroie des subventions, ces dernières étant 
définies (art. 1-7°) comme la compensation en vue d’exercer un service d’intérêt économique général 
(SIEG).  

Cet agrément est considéré par l’article 2 § 1 alinéa 2 de l’avant-projet de décret comme un mandat à 
exercer un tel SIEG. Et l’article 8 alinéa 2 de l’avant-projet confirme explicitement que l’octroi du 
mandat conditionne celui de la subvention destinée à compenser la perte de productivité liée aux 
obligations de service public. 

L’agrément est accordé pour une durée de 6 ans. Il est renouvelable pour des périodes de même durée. 
Il est subordonné à un certain nombre de conditions, tenant en particulier aux activités principales de 
l’organisme qui doivent tenir à la sensibilisation, l’information, l’accompagnement des entreprises 
d’économie sociale (art. 5 § 1er – 3° de l’avant-projet) qui constituent le SIEG.  

Les conditions à l’agrément doivent être satisfaites pour toute sa durée (l’article 17 précise les cas de 
suspension ou de retrait d’agrément). 

L’accomplissement de ces missions et les dépenses de fonctionnement et de personnel nécessaires 
peuvent faire l’objet d’une subvention composée :  

- d’une subvention de base d’un montant de 90 000 € ;  
- et d’une subvention complémentaire, fonction d’objectifs qualitatifs et quantitatifs et de 

résultats attendus en vertu du plan d’action triennal proposé par l’ACES et approuvé par le 
Gouvernement. 
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L’article 14 alinéa 2 du projet de décret précise que les modalités de liquidation de la subvention 
arrêtées par le Gouvernement « incluent la vérification d’une éventuelle surcompensation afin de 
s’assurer que le montant de la subvention n’excède pas ce qui est nécessaire pour couvrir les coûts nets 
occasionnés par l’exécution du SIEG, y compris un bénéfice raisonnable ». 

Il ressort de ces quelques caractéristiques et dispositions de l’avant-projet de décret la volonté que le 
financement des ACES soit assuré dans le cadre du régime des SIEG et plus précisément de la décision 
de la Commission européenne du 20 décembre 2011 relative à l’application de l’article 106§2, du TFUE 
aux aides d’Etat sous forme de compensation de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de service d’intérêt économique général. 

Dès lors, il convient de déterminer si les financements prévus par le présent avant-projet de décret 
peuvent effectivement être considérés comme des compensations de service public susceptibles de 
bénéficier de l’application de la décision de la Commission du 20 décembre 2011. 

 

 

Avis de la CIF 

 

 

En préalable, l’on relèvera que l’avant-projet de décret renvoie à un arrêté du Gouvernement wallon 
visant la mise en œuvre d’un certain nombre de ses dispositions. Il est entendu que l’arrêté en question 
devra prendre garde, le cas échéant, à respecter les conditions de la décision de la Commission du 20 
décembre 2011. 

En effet, certaines dispositions de l’arrêté conditionneront le respect de la décision de la Commission 
du 20 décembre 2011.  

Tel est par exemple le cas de la détermination du bénéfice raisonnable ou des modalités de 
récupération de la surcompensation. 

Au-delà, la qualification de SIEG qui est formellement attribuée par l’avant-projet de décret aux 
activités principales des ACES permet de déroger aux règles du traité – dont celle relatives aux aides 
d’Etat – dans la mesure nécessaire à l’accomplissement des missions de SIEG. 

Il convient de rappeler quel est le champ d’application du régime des SIEG et plus particulièrement de 
la décision du 20 décembre 2011 avant d’examiner si le régime du financement des ACES respecte les 
dispositions de la Commission.  

 

 

1. Le champ d’application de la décision du 20 décembre 2011 

 

L’encadrement actuel des SIEG est organisé par le paquet Almunia qui comprend plusieurs textes 
applicables en fonction des caractéristiques d’un SIEG donné et de son financement. 

Il résulte des textes publiés par la Commission dans le paquet Almunia que quatre régimes distincts 
peuvent être envisagés concernant le financement public des SIEG et la mesure dans laquelle ce 
financement peut être régulier au regard du droit européen de la concurrence. 
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Ils ont en commun la nécessité d’identifier un SIEG. Les Etats membres disposent pour ce faire d’un 
pouvoir discrétionnaire qui n’est censuré que dans le cas d’une erreur manifeste. 

 

a. La qualification de SIEG 

 

En préalable à l’examen de la possible qualification de SIEG de l’activité des ACES, il convient de 
préciser que le droit européen de la concurrence entretient une acception large de ce que sont les 
activités économiques.  

 

i) La nature économique de l’activité des ACES 

 

L’avant-projet de décret a pour objet d’organiser les modalités de soutien des ACES destinées, elles-
mêmes à soutenir le développement de l’Economie sociale et solidaire (ESS). 

La jurisprudence et la pratique de la Commission européenne se réfèrent dans certaines situations à 
la notion de service social d’intérêt général (SSIG). Il apparaît cependant qu’il n’existe pas un régime 
unifié de ces services. Et que si certains de ces SSIG échappent à la qualification d’activité économique 
– et donc au risque que leur financement puisse relever du droit des aides d’Etat – ce n’est de loin pas 
le cas de l’ensemble de ces services. 

L’on sait que certains services sociaux ne sont pas considérés comme des activités économiques alors 
que d’autres peuvent satisfaire la définition des services économiques d’intérêt généraux. Suivant une 
jurisprudence constante de la Cour de justice, est économique toute activité consistant à offrir des 
biens ou des services sur un marché donné (CJCE, aff. 118/85, 16 juin 1987, Commission c. Italie, Rec. 
1987, p. 2599 ; CJCE, aff. C-35/96, 18 juin 1998, Commission c. Italie, Rec. 1998 p. I-3851). 

Encore faut-il cependant distinguer plusieurs notions voisines au régime juridique bien différent. 

En effet, le régime des services sociaux d’intérêt général n’est pas uniforme et peut renvoyer à des 
activités économiques ou non économique du point de vue du droit européen de la concurrence. La 
Commission européenne a identifié deux blocs de services sociaux d’intérêt général (Comm. Eur., 
Communication, Mettre en œuvre le programme communautaire de Lisbonne : les services sociaux 
d’intérêt général dans l’Union européenne, COM(2006) 177 final du 26 avril 2006), au-delà des services 
de santé :  

- Les régimes légaux et complémentaires de protection sociale (couverture santé, vieillesse, 
chômage, retraite …) ;  

- Les autres services essentiels prestés directement à la personne qui « apportent une aide 
personnalisée pour faciliter l’inclusion des personnes dans la société et garantir 
l’accomplissement de leurs droits fondamentaux » (Comm. Eur., Guide relatif à l’application 
aux services d’intérêt économique général, et en particulier aux services sociaux d’intérêt 
général, des règles de l’Union européenne en matière d’aides d’Etat, de « marchés publics » et 
de « marché intérieur », SEC(2010) 1545 final, 7 décembre 2010). Ces services comprennent, 
entre autres, le logement social.  

La qualification de service social d’intérêt général n’implique pas l’application d’un régime uniforme 
au regard du droit européen de la concurrence. Comme le souligne la Commission :  
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« le fait que l’activité concernée soit qualifiée comme « sociale » n’est pas en soi 
suffisant pour échapper à la qualification d’activité économique au sens de la 
jurisprudence de la Cour. Des SSIG de nature économique sont des SIEG » (Comm. Eur., 
Guide relatif à l’application aux services d’intérêt économique général, et en particulier 
aux services sociaux d’intérêt général, des règles de l’Union européenne en matière 
d’aides d’Etat, de « marchés publics » et de « marché intérieur », précité, spéc. § 2.3., 
pp. 18-19). 

Le Tribunal de Première Instance a ainsi et par exemple explicitement considéré que la construction 
de logements sociaux constituait une activité économique en confirmant l’appréciation de la 
Commission européenne dans une affaire d’aide d’Etat et dans les termes suivants :  

« il ressort de la décision attaquée que, parmi les activités des sociétés de logement 
figure notamment la construction d’appartements, d’immeubles d’intérêt général, de 
locaux commerciaux et d’autres infrastructures locales, destinés à la location ou à la 
vente. La Commission a relevé que les sociétés de logement interviennent en qualité 
de promoteurs et assument, à cet égard, la responsabilité de l’ensemble du projet du 
lancement à la finalisation. Elle a estimé que, dans le cadre de ces activités, les 
sociétés de logement sont en concurrence avec les promoteurs immobiliers privés et 
qu’elles devaient donc être considérées comme des entreprises exerçant une activité 
économique » (TPIUE, 15 nov. 2018, aff. jtes T-202/10 RNV II et T-203/10 RENV II, 
Stichting Woonlinie e.a., Stichting Woonpunt e.a., pt 47). 

L’on peut encore, sans qu’il y ait lieu ici de reprendre l’ensemble des décisions déjà rendues ou des 
contentieux en cours, rappeler les différents contentieux relatifs au financement régional des ETA. 
Leur vocation sociale est certaine mais cela n’exclut pas la nature économique de leurs activités. 

Au-delà des cas limités dans lesquels une activité économique n’est pas identifiée, « les services 
sociaux d’intérêt général font partie des services d’intérêt économique général, au même titre, par 
exemple que les transports ou les télécommunications » (S. Hennion-Moreau, Services sociaux et 
concurrence, RDSS 2006, p. 801).  

Ce faisant, l’on doit bien constater que, pour l’essentiel, l’action de la Commission européenne tend 
vers une volonté de fondre ces services dans les règles générales des SIEG (L. Ghékière, Saisir le juge 
communautaire pour mettre les colégislateurs face à leurs responsabilités : le cas du logement social 
dans l’Union européenne, Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 68-69), d’autres auteurs n’hésitant pas à 
considérer « l’inexistence juridique des SSIG » (F. Peraldi-Leneuf, Service d’intérêt général et droits 
fondamentaux en droit de l’Union européenne, Mélanges A-S Mescheriakoff, Bruylant, 2013, spéc. 
p.221). 

Sans doute, certaines particularités peuvent-elles être relevées, notamment et par exemple en ce qui 
concerne les logements sociaux (C. Estas, Logement social et services sociaux d’intérêt général dans 
l’Union européenne, AJDA 2014, p. 327). Mais il semble bien qu’il s’agit plus d’aménagements du 
régime des SIEG à certains services sociaux que de remise en cause de la tendance à l’intégration des 
SSIG dans le régime des SIEG (sur l’option entre particularisation des SSIG et assimilation aux SIEG : L. 
Driguez, Services sociaux d’intérêt général et droit communautaire – Entre spécificité et banalisation, 
AJDA 2008, p. 191).  

Plus généralement, d’aucuns ont pu relever que :  

« tout le problème de la soumission des SSIG aux règles du traité peut … se résumer 
à une question de classification de ces services dans la catégorie des activités 
économiques ou dans celle des activités exclusivement sociales » (L. Driguez, Services 
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sociaux d’intérêt général et droit communautaire – Entre spécificité et banalisation, 
précité). 

Par ailleurs, la Communication de la commission en date du 26 avril 2006 admet de façon générale que 
« les compensations reçues par une grande majorité de services sociaux sont d’office considérées 
comme étant compatibles avec les règles de la concurrence » 

Enfin, comme on l’a indiqué plus haut, la finalité sociale voire la qualification de services sociaux 
d’intérêt général n’est pas incompatible avec la qualification de SIEG.  

 

Au cas présent, les prestations des ACES faisant l’objet du financement régional dans les conditions 
prévues par l’avant-projet de décret sont énumérées à l’article 5 § 1 – 3° dudit avant-projet. Il s’agit de 
prestations de services destinées à assurer le développement de l’ESS :  

- Au travers de la promotion de l’ESS et de l’orientation des porteurs de projets vers certaines 
thématiques ;  

- Par l’orientation des porteurs de projets vers le soutien régional à l’ESS, notamment W. Alter 
et la Sowalfin ;  

- Par l’accompagnement à la création d’entreprises ;  
- Par des missions de consultance ponctuelle. 

Ces missions prises séparément ou ensemble n’ont pas une nature qui permet de les rattacher 
exclusivement à des activités n’ayant pas un caractère économique qu’il s’agisse de fonctions 
d’autorité ou de sécurité sociale (au sens strict). 

Le fait qu’elles soient assurées par un financement régional et non par le paiement d’un prix n’est pas 
à lui seul de nature à exclure la nature économique de l’activité qui aurait résulter du régime desdites 
prestations organisé par les collectivités publiques.  

 

Il ressort de ce qui précède, que l’intervention des ACES doit être considérée comme une activité 
économique. Elle ne relève en effet ni de l’exercice de la puissance publique, ni d’un régime 
d’assurance sociale. Et le fait que les activités financées par des subventions soient gratuites pour 
les usagers (les organismes du secteur ESS) ne suffit pas à les considérer comme non économiques 
dans la meure où, justement, cette gratuité résulte du financement public. 

Partant de là – et sans préjudice d’autres critères liés à la définition des aides d’Etat – l’on peut 
d’emblée examiner si ces activités poursuivent une finalité d’intérêt général permettant de les 
considérer comme des SIEG. 

 

ii) La finalité d’intérêt général 

 

L’on sait que les Etats (comprenant ici les Régions notamment) disposent d’un large pouvoir 
d’appréciation dans la qualification des services d’intérêt général, en vertu d’une jurisprudence 
constante des juridictions européennes (notamment du TPI : 15 juin 2005 aff. T-17/02, Fred Olsen, 
point 216 ; 12 février 2008 aff. T-289/03, BUPA e.a./Commission, points 166 à 169 ; 22 octobre 2008 
aff. T-309/04, TV2, points 113 et suivants) qui considèrent en ce sens que :  

« les Etats membres ont un large pouvoir d’appréciation quant à la définition de ce 
qu’ils considèrent comme des SIEG et que cette définition ne peut être remise en 
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question par la Commission qu’en cas d’erreur manifeste commise par l’État membre 
concerné, étant précisé que cet État doit seulement d’une part, fournir la preuve de la 
présence d’un acte de puissance publique investissant les opérateurs visés d’une 
mission de SIEG ainsi que du caractère universel et obligatoire de cette mission et, 
d’autre part indiquer les raisons pour lesquelles il estime que le service en cause mérite, 
de par son caractère spécifique, d’être qualifié de SIEG » (TPIUE aff. T-484/10 R, ord., 
17 février 2011, Gas Natural Fenosa SDG c. Commission). 

La qualification de l’économie sociale en tant que SIEG n’est sans doute pas uniformément acquise, 
même si des débats et prises de position y compris de certaines institutions européennes (Parlement 
européen et CESE en particulier, ce dernier notamment au travers d’une étude du CIRIEC, L’économie 
sociale dans l’Union européenne, 2012, 128 p.) confirment que l’Union européenne n’a ni évité ni 
tranché tout débat sur la question.  

Il est vrai qu’un certain nombre de ces réflexions ont notamment eu lieu dans le contexte de 
l’élaboration de la directive dite Bolkenstein (directive 2006/123/CE du Parlement Européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006relative aux services dans le marché intérieur). 

Mais certaines collectivités publiques ont qualifié des activités réalisées par des ESS de SIEG. 

Ainsi, en France, l’Euro-métropole de Strasbourg a qualifié de SIEG la collecte, le réemploi et recyclage 
des déchets textiles par des opérateurs développant des activités sociales. De même, 
l’accompagnement à la création d’activités de personnes en situation de fragilité sociale a été qualifié 
de SIEG par les conseils régionaux de Midi-Pyrénées, Basse-Normandie, Languedoc, Roussillon et Nord-
Pas de-Calais. L’on peut encre relever que les services d’accueil de la petite enfance, service social 
d’intérêt général, ont été qualifiés de SIEG par plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale ou communes (Ville de Roncq (Département du Nord), communauté de communes 
de la Roche aux Fées et de Saint-Aubin d’Aubigné (Département d’Ille et Vilaine). 

En Belgique, la région de Bruxelles-Capitale dans son rapport 2018 sur les SIEG 2016-2017 présente 
une mesure d’aide aux organisations relevant de l’économie sociale pour un montant d’environ 2 
millions €. Cette mesure a pour objet de :  

« Soutenir les entreprises issues de l’économie sociale dans leur déploiement, notamment au 
sein de la logique d’insertion socio-professionnelle et au-delà de celle-ci, en encourageant le 
développement d’activités qui répondent à toute une série de besoins socio-économiques des 
bruxellois et d’opportunités économiques porteuses d’emploi.  

Soutenir l’entrepreneuriat social par un meilleur accès aux financements.  

Soutien et accompagnement des entreprises sociales.  

Conseiller, accompagner, coacher et encadrer les demandeurs d’emploi inscrit auprès d’Actiris, 
les chômeurs indemnisés et les bénéficiaires CPAS durant leurs activités en vue de créer une 
entreprise. » 

L’on constate de ces quelques précédents (qui ne constituent que des illustrations d’une pratique de 
l’ESS qui se développe) :  

- D’une part, que certaines activités prises en charge au travers de l’ESS peuvent être qualifiées 
directement de SIEG ;  

- D’autre part, que le soutien au développement de l’ESS a également pu être considéré comme 
une activité qualifiée de SIEG 
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Au cas présent et pour en revenir à l’avant-projet de décret wallon, l’objet de la présente réforme n’est 
pas un financement direct de l’ESS qui s’en trouveraient qualifiées de SIEG, mais celui de structures de 
sensibilisation, coordination, accompagnement d’entreprises de l’ESS. 

Cela n’exclut pas que les bénéficiaires finaux des financements publics envisagés soient les ESS qui 
bénéficieront des prestations gracieuses des ACES là ou des entreprises ordinaires devraient 
rémunérer (même collectivement) des prestations en question (actions de promotion, formations, 
consultance…). 

Pour autant, si l’on peut considérer que le secteur des ESS représente une finalité d’intérêt général, 
alors le fait de favoriser leur développement leur emprunte cette finalité et y ajoute par l’objectif 
plus large du développement de l’activité économique. 

 

iii) La défaillance du marché 

 

Il convient encore d’ajouter que la Commission européenne - suivie en cela par les juridictions 
européennes - exige comme condition préalable à l’institution d’un SIEG le constat d’une défaillance 
du marché (e.g. : TPI, 16 septembre 2013, Iliad c. Commission, T-325/10), « entendue comme l’absence 
de services concurrents analogues à ceux fournis par le prestataire du SIEG, une condition préalable à 
l’institution d’un SIEG ». 

Au cas présent, bien que la CIF ne dispose pas d’éléments spécifiques sur ce point, l’on peut aisément 
considérer que les activités prises en charge par les ACES n’ont pas de réelle concurrence et n’en 
auraient guère plus en l’absence d’un financement régional. 

Cette condition doit pouvoir être considérée comme satisfaite. 

 

iv) Un service destiné aux citoyens ou fournis dans l’intérêt de la société dans son ensemble 

 

Cette exigence formulée par la Commission (Communication de la Commission relative à l'application 
des règles de l'Union européenne en matière d'aides d'État aux compensations octroyées pour la 
prestation de services d'intérêt économique général 2012/C, pt 50) semble exclure les services 
exclusivement assurés aux entreprises de la qualité de SIEG.  

Bien que la condition en question ne soit pas plus détaillée dans la Communication de la Commission, 
il ne paraît pas qu’au cas présent elle fasse obstacle à la reconnaissance d’un SIEG à la charge des ACES. 

En effet, l’objectif général de l’avant-projet de décret consiste à développer l’économie sociale et 
solidaire en Région wallonne, ce qui a nécessairement un impact sur la société dans son ensemble et 
sur les citoyens qui sont souvent mobilisés dans le cadre des initiatives d’ESS. 

La finalité sociale voire sociétale du secteur des ESS qui seront soutenues au travers du financement 
des ACES peut donc être considérée comme satisfaisant l’exigence formulée par la Commission. 

 

En conclusion sur ce point, l’on peut donc estimer :  

- Que l’intervention des ACES organisée par l’avant-projet de décret poursuit une finalité 
d’intérêt général ;  
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- Que le marché ne satisfait pas le besoin qui sera assuré par les ACES en termes de 
développement du secteur de l’ESS qui par ailleurs satisfait un intérêt social voire sociétale 
au-delà des seuls bénéficiaires ;  

- Que des structures de l’ESS tout comme le financement du soutien au secteur de l’ESS ont 
déjà été considérés comme des SIEG, y compris en Belgique par la Région de Bruxelles 
Capitale.  

Par conséquent et sous réserve du respect des conditions du financement du SIEG posées par la 
Commission européenne, la Région wallonne ne commet pas d’erreur manifeste d’appréciation en 
considérant les activités des ACES mentionnées à l’article 5 § 1§ 3° de l’avant-projet de décret comme 
un SIEG. 

 

b. Le fondement applicable  

 

La détermination de l’encadrement du SIEG précisément applicable dans un cas donné est 
synthétiquement fonction du logigramme suivant :  

 
Ce schéma renvoie aux différents textes publiés par la Commission en 2011. 

 

Le premier cas de figure est celui du respect de l’ensemble des conditions posées par la jurisprudence 
de la Cour de justice, en l’occurrence dans son arrêt Altmark. Dans ce cas, l’on ne se trouve pas en 
présence d’une aide d’Etat et aucune des obligations pouvant découler de cette qualification ne 
s’applique pas. 

Au cas présent, il semble délicat de se cantonner à ce premier niveau de rattachement du futur régime 
de financement public des ACES.  
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En effet, l’on peut prendre pour seul exemple les conditions posées à l’établissement du montant de 
la compensation qui « doit être déterminé sur la base d'une analyse des coûts qu'une entreprise 
moyenne, bien gérée et adéquatement équipée de moyens matériels pour pouvoir satisfaire aux 
exigences de service public requises, aurait supportés pour exécuter ces obligations, compte tenu des 
recettes y relatives ainsi que d'un bénéfice raisonnable pour l'exécution de ces obligations » 
(Communication de la Commission relative à l'application des règles de l'Union européenne en matière 
d'aides d'État aux compensations octroyées pour la prestation de services d'intérêt économique 
général, pt. 70). Par ailleurs, la jurisprudence Altmark impose également que les prestataires du SIEG 
soient choisis à l’issue d’une procédure de mise en concurrence. A notre connaissance cette condition 
n’est pas satisfaite au cas présent. 

Ce premier cas n’est dès lors pas une solution permettant de fonder le régime de SIEG des ACES. 

 

La deuxième hypothèse est celle de l’application de la règle de minimis. Mais - alors même que les 
montant y sont plus élevés que dans le droit commun -, il apparaît d’emblée qu’ils excèdent de loin 
ceux dont pourraient bénéficier les ACES dans la mesure où, en vertu du projet de note au 
Gouvernement, le budget annuel global dédiée au financement régional des ACES devrait être de 
622 000 €. 

L’application du règlement de minimis semble dès lors également exclu comme fondement adéquat 
d’un régime de financement public des ACES. 

 

La troisième hypothèse est celle de l’application de la décision du 20 décembre 2011. C’est au cas 
présent le fondement qui a été privilégié dès lors que le respect des conditions posées par la décision 
exempte le financement public de notification. 

L’article 2§1 de la décision limite le bénéfice de son application à des compensations n’excédant pas 
un montant annuel de 15 millions € qu’il faut entendre, suivant les précisions apportées par la 
Commission, de l’ensemble du régime et non des montants alloués par entreprises 

Cette condition à l’application de la décision du 20 décembre 2011 devrait donc être satisfaite au cas 
présent. 

 

La quatrième hypothèse peut se présenter si les conditions de la décision ne sont pas satisfaites et 
impose alors d’appliquer l’encadrement adopté par la Commission et, partant, de notifier le régime 
d’aide. Le respect des conditions de l’encadrement permet de considérer l’aide comme compatible. 

 

En conclusion sur ce point, et à l’instar de ce qui ressort de l’avant-projet de décret, le fondement le 
plus solide permettant d’ériger l’activité des ACES en SIEG est la décision du 20 décembre 2011. 
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2. Les conditions posées à l’application de la décision de la Commission européenne du 11 
décembre 2011 

 

En vertu de son article 1er, la décision considère les compensations de service public respectant ses 
dispositions comme compatibles avec le marché intérieur et exemptées de l’obligation de notification. 

 

 

a. La durée du mandat et le maintien des conditions 

 

L’article 2 § 2 de la décision pose comme condition que la période pendant laquelle l’entreprise est 
chargée de la gestion du SIEG ne dépasse pas 10 ans. Cette période correspond à celle du mandat 
confié à l’entreprise en question. Et les conditions posées par la décision doivent être respectées 
durant toute la durée dudit mandat.  

La Commission a précisé que rien n’empêchait la reconduction desdits mandats. 

Cette condition impose donc de prévoir dans la règlementation :  

- L’octroi d’un mandat de 10 ans maximum au profit des ACES ;  

- Le respect des conditions durant ces dix années ;  

- Leur respect comme condition de la reconduction du mandat. 

Ces conditions paraissent satisfaites par l’avant-projet de décret :  

- La durée de l’agrément est de 6 ans (art. 4) et est renouvelable ce qui n’est pas contraire à la 
décision, pour autant que ce renouvellement ne soit pas automatique : si les modalités 
précises restent à déterminer par le Gouvernement, il apparaît que tant l’octroi de l’agrément 
(mandat) que son renouvellement sont subordonnés au respect d’un certain nombre de 
conditions ;  

- En outre, l’article 17 prévoit les conditions de suspension ou de retrait de l’agrément ; les 
articles 18 et 19 comprenant les conséquences sur les subventions de la suspension ou du 
retrait de l’agrément.  

Sous réserve des modalités de mise en œuvre des futures dispositions décrétales par le 
Gouvernement, le régime ainsi institué est de nature à respecter les conditions posées par la décision 
de la Commission du 20 décembre 2011. 

 

b. Les autres conditions posées à la compatibilité et à l’exemption de notification  

 

La décision pose dans ses article 4 et suivants plusieurs conditions qu’il convient d’examiner tout en 
renvoyant explicitement à la décision.  

 

i) Le mandat 

 

L’existence d’un mandat conditionne l’application de la décision. L’article 4 de cette dernière détaille 
le contenu de ce mandat dans les termes suivants :  
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« a) la nature et la durée des obligations de service public ;  

b) l’entreprise et, s’il y a lieu, le territoire concerné ; 

c) la nature de tout droit exclusif ou spécial octroyé à l’entreprise par l’autorité octroyant l’aide ;  

d) la description du mécanisme de compensation et les paramètres de calcul, de contrôle et de 
révision de la compensation ;  

e) les modalités de récupération des éventuelles surcompensations et les moyens d’éviter ces 
dernières, et  

f) une référence à la présente décision. » 

La décision de la Commission n’impose pas que ce mandat prenne une forme particulière, notamment 
un contrat, dès lors les conditions posées sont respectées. 

Au cas présent, le mandat requis par la décision est constitué par l’agrément des ACES dont les 
conditions d’octroi ou de renouvellement sont précisées par l’article 7 de l’avant-projet de décret. 

Il appartiendra au Gouvernement dans les modalités et procédures qu’il lui incombera de prévoir de 
s’assurer que le contenu du mandant mentionné ci-dessus soit respecté, particulièrement en ce qui 
concerne le mécanisme de compensation et les récupérations d’éventuelles surcompensations.  

 

ii) La compensation 

 

La détermination du montant de la compensation est un élément décisif de la régularité du dispositif 
au regard du droit des aides d’Etat.  

En effet, si la décision de la Commission n’impose ni une liste de coûts éligibles ni une intensité 
maximale des interventions publiques, elle limite les compensations à ce qui est nécessaire pour 
couvrir les coûts nets occasionnés par l’exécution des obligations de service public, y compris un 
bénéfice raisonnable (article 5§1 de la décision). 

Au cas présent, la subvention est allouée en vertu de l’article 12 de l’avant-projet de décret pour 
l’exercice des activités mentionnées à l’article 5 § 1 – 3° de l’avant-projet, c’est-à-dire les activités 
principales des ACES qui sont la sensibilisation, la promotion de l’ESS ; l’information et l’orientation 
des porteurs de projets ; l’accompagnement des porteurs de projet ; la consultance ponctuelle. 

Comme cela a déjà été évoqué plus haut, les missions qui sont confiées aux ACES par cet 5 § 1 – 3° ont 
une finalité d’intérêt général et ne seraient pas entreprises dans les mêmes conditions (voire tout 
simplement ne seraient pas entreprises) sans le financement régional. En effet, quel que soit l’intérêt 
général qui s’attache au développement de l’ESS, son soutien dans les conditions prévues par le décret 
n’est que difficilement envisageable sur le marché.  

En outre, l’on relèvera que l’agrément d’une ACES est notamment subordonné à la tenue d’une 
comptabilité propre à l’activité d’agence-conseil en économie sociale et distincte de toute autre 
activité (art. 5 § 1 -6° de l’avant-projet). 

Cette disposition est de nature à limiter le risque de surfinancement sous la forme d’un financement 
croisé où la compensation du SIEG bénéficierait à une autre activité exercée par l’ACES. 
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Enfin, le bénéfice raisonnable auquel il est fait référence (et qu’il appartiendra au Gouvernement de 
déterminer en application de l’article 14 alinéa 2 de l’avant-projet) et qui s’intègre dans les coûts nets 
compensables fait l’objet de plusieurs paragraphes dans l’article 5 de la décision.  

Il appartiendra à la réglementation régionale d’adopter un dispositif permettant de déterminer le 
plafond de bénéfice admissible pouvant s’intégrer dans les coûts nets occasionnés par l’exécution du 
service public.  

La décision de la commission estime qu’en tout état de cause, un taux de swap 10 ans (la durée du 
mandat qui serait donc ici de 6 ans) plus 100 bp est considéré comme raisonnable. L’on soulignera 
qu’actuellement le taux IRS 10 ans est légèrement négatif. 

 

iii) La surcompensation  

 

Les Etats membres doivent exiger de l’entreprise qu’elle rembourse toute surcompensation éventuelle 
(article 5 § 10). 

Cela implique un contrôle régulier de l’utilisation du financement public, l’article 6 § 1er de la décision 
imposant un contrôle régulier au moins triennal et en fin de mandat.  

En cas de surcompensation :  

- Si elle ne dépasse pas 10% du montant de la compensation annuelle, elle peut être reportée 
sur la période suivante et être déduite de cette dernière ;  

- Si elle dépasse 10%, elle doit être remboursée par l’entreprise. 

Cette disposition implique que la règlementation à adopter comprenne un dispositif de contrôle et de 
remboursement des sommes excessivement versées aux entreprises concernées. 

Au cas présent, l’article 14 alinéa 2 de l’avant-projet de décret prévoit que  

« Les modalités de liquidation arrêtées par le Gouvernement incluent la vérification 
d’une éventuelle surcompensation afin de s’assurer que le montant de la subvention 
n’excède pas ce qui est nécessaire pour couvrir les coûts nets occasionnés par 
l’exécution du S.I.E.G., y compris un bénéfice raisonnable. ». 

Il appartiendra donc au Gouvernement, dans cet arrêté de déterminer entre autres choses et 
pour ce qui concerne les obligations européennes du régime des SIEG :  

- Le traitement d’une éventuelle surcompensation ;  
- La détermination du bénéfice raisonnable. 

 

En conclusion sur tout ce qui précède :  

- Ériger l’activité des ACES en SIEG ne paraît pas constituer une erreur manifeste ;  
- Le fondement le plus adapté à l’encadrement de ce SIEG est la décision de la 

Commission du 20 décembre 2011,  
- Le régime figurant dans l’avant-projet de décret semble compatible avec la décision 

de la Commission ;  
- Il conviendra de s’assurer que les dispositions de l’AGW complétant le dispositif 

comprendront les dispositions nécessaires à conforter la régularité du régime en ce 
qui concerne notamment l’agrément ou la surcompensation. 
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ANNEXE 9

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux Agences-Conseil en économie sociale

Exposé des motifs
 

A. Contexte

Dans le cadre de la Déclaration de politique régio-
nale 2019-2024, le Gouvernement wallon encourage
activement « le développement de l’économie sociale
grâce à des dispositifs renforcés de soutien au lance-
ment et au développement des entreprises du sec-
teur » (1). A cet égard, les agences-conseil en économie
sociale (ACES) (2), régies par le décret du 27 mai 2004,
constituent un dispositif structurel prioritaire pour dy-
namiser la création, le développement et la croissance
des entreprises d’économie sociale en Wallonie tel que
prévu dans le décret du 20 novembre 2008 relatif à
l’économie sociale. La présente Réforme des ACES
s’inscrit au coeur de la Stratégie wallonne pour le dé-
ploiement de l’économie sociale, « Alternativ’ES Wal-
lonia » et répond à deux objectifs stratégiques :

1) soutenir l’innovation sociale et faciliter le pro-
cessus de création d’entreprises d’économie so-
ciale;

2) faciliter le processus de professionnalisation et de
changement d’échelle des entreprises d’économie
sociale pour renforcer leur impact social.

Plus spécifiquement, la Stratégie wallonne pour le
déploiement de l’économie sociale prévoit une mesure
transversale visant à renforcer l’accompagnement, le
conseil et le financement aux entreprises d’économie
sociale afin de stimuler l’entrepreneuriat social en Wal-
lonie. En effet, le constat sectoriel montre qu’une une
part importante des entreprises d’économie sociale
sont créées par des collectifs de citoyens animés et pas-
sionnés par le développement d’une activité particu-
lière et l’obtention d’un impact social spécifique. Les
agences-conseil contribuent à répondre à ces demandes
ainsi qu’à celles d’entrepreneurs sociaux qui souffrent
d’un manque de compétences. C’est pourquoi, il est
important que la Wallonie se dote de dispositifs struc-
turels performants comme les ACES qui lui permettent
de soutenir l’entrepreneuriat social et coopératif sous
toutes ses formes, qu’elles soient individuelles ou col-
lectives. C’est dans cet esprit que la Réforme ACES
est mise à l’agenda politique et ce, dans un souci d’op-
timisation du dispositif et de simplification administra-
tive. L’économie sociale constitue un levier essentiel
pour la relance économique et la création d’emplois

1. Déclaration de politique régionale 2019-2024, p. 37.
2. Le décret actuel du 27 mai 2004 prévoit dans son article 1er

que l’agence-conseil en économie sociale est une l'ASBL, la fon-
dation, la société à finalité sociale ou encore la coopérative
agréée par le Conseil national de la coopération ayant pour objet
social principal le conseil à la création et l'accompagnement d'en-
treprises d'économie sociale dont la moitié au moins est consti-
tuée d'entreprises d'économie sociale marchande (dont plus de
50% des recettes proviennent de la vente de biens ou de ser-
vices).

tant dans le cadre du Get Up Wallonia que du Plan na-
tional « Relance & Résilience » souhaité par la Com-
mission européenne (« Facilité pour la relance et la ré-
silience »).
 

B. Les agences-conseil en économie sociale en
Wallonie

Actuellement en Wallonie, six agences-conseil en
économie sociale (3) sont agréées et subventionnées par
le Gouvernement wallon sur base des avis rendus par
la Commission consultative et d'agrément des entre-
prises d'économie sociale visée à l'article 6 du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l'économie sociale. Le
budget total (4) wallon relatif aux ACES représentait
296.000 euros en 2017. Les ACES bénéficient, par
ailleurs, d’autres sources de financement comme les
points APE et le cofinancement européen (FSE, etc.).
Le décret du 27 mai 2004 relatif aux agences-conseil
en économie sociale et son arrêté d’exécution du 26
janvier 2006 ont contribué principalement à trois objec-
tifs :

1) rationaliser le nombre de structures agréées;

2) tendre vers une harmonisation des compétences;

3) structurer l’offre de services en matière d’accompa-
gnement des entreprises d’économie sociale.

Cependant, le décret actuel présente notamment cinq
écueils nécessitant de réviser son cadre légal :

1) les missions des ACES ont évolué avec de nou-
veaux besoins des entreprises. C’est pourquoi, les
ACES ont dû se perfectionner principalement au-
tour du métier lié à l’accompagnement et à l’exper-
tise ponctuelle aux porteurs de projets en économie
sociale. En outre, le décret actuel ne prévoit pas un
espace physique de rencontres ni d’échanges pour
les acteurs de l’économie sociale en Wallonie facili-
tant la collaboration entre ACES;

2) le financement annuel de base des ACES d’un mon-
tant de 32.000 euros permet à peine de couvrir par-
tiellement la rémunération et les frais de fonction-
nement d’un équivalent temps plein universitaire.
Notre volonté est de spécialiser l’activité des
ACES vers des objectifs tant qualitatifs que quanti-
tatifs dans un plan d’action triennale. Un renforce-
ment du financement de base est nécessaire pour
que les ACES soient à la hauteur des ambitions sou-
haitées par le Gouvernement wallon;

3) les modalités d’évaluation des actions et de gestion
administrative, les seuils établis pour le calcul de la
subvention complémentaire, posent clairement des

3. Propage-s, SAW-B, Crédal Conseil, SYNECO, FEBECOOP et
Step Conseil.
4. Budget comprenant tant la subvention de base que la subven-
tion complémentaire.
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difficultés tant aux opérateurs qu’à l’Administra-
tion pour effectivement déployer la totalité de leur
potentiel. Une simplification administrative est né-
cessaire notamment en matière de reporting et de
rapport d’activité pour plus de lisibilité, d’effi-
cience et d’impact mesurable;

4) le contexte général relatif à la promotion de l’entre-
preneuriat social, de l’animation économique et de
l’accompagnement des entreprises a changé depuis
2004 avec des collaborations actives avec W.Alter
et la SOWALFIN;

5) la mise en conformité du dispositif ACES au re-
gard de la réglementation européenne en matière
d’Aides d’État (SIEG (5) et Décision SIEG (6)) néces-
site d’actualiser le cadre légal des ACES. Le décret
du 27 mai 2004 n’indiquait aucun régime en ma-
tière d’Aides d’État visant l’encadrement de la sub-
vention octroyée aux ACES. En outre, la révision
du décret ACES permet de tenir compte de la ré-
forme du Code des Sociétés et des Associations (C-
SA).

C. Les modifications apportées par la Réforme des
ACES

La Réforme ACES a été réalisée en concertation
avec l’Administration, les représentants de l’économie
sociale afin de tenir compte des réalités de terrain et
des besoins tant au niveau de la définition des mis-
sions, des conditions d’agrément et d’évaluation que
du mécanisme de financement des ACES. Plusieurs
rencontres de concertations ont eu lieu entre le Cabinet
Morreale et le secteur de l’économie sociale en 2020
notamment sur base des travaux d’un consultant man-
daté par les six ACES. La SOWALFIN a également
contribué à la réflexion en matière de référentiel de
l’offre de produits de sensibilisation, d’orientation et
d’accompagnement à destination des entrepreneurs
wallons. 

En résumé, les cinq principaux apports de la Ré-
forme ACES sont les suivants :

1) en matière de définitions

– dans le cadre du nouveau Code des Sociétés et
des Associations du 23 mars 2019, la définition
juridique des ACES est adaptée pour les sociétés
coopératives et les associations. L’objet social a
été étendu à l’accompagnement et à la création,
au développement et à la professionnalisation
d’entreprises d’économie sociale;

– un élément important et nouveau dans le présent
décret est l’intégration de la définition du régime

5. Le service d’intérêt économique général, tel que visé aux ar-
ticles 14 et 106, §2, du Traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne, en abrégé : « T.F.U.E. » ainsi que dans le Protocole
n° 26 annexé au T.F.U.E.
6. La Décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre
2011 relative à l'application de l'article 106, §2, du Traité sur le
Fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'État sous la
forme de compensations de service public octroyées à certaines
entreprises chargées de la gestion des services d'intérêt écono-
mique général.

le service d’intérêt économique général
(S.I.E.G.) et de la Décision SIEG visant à enca-
drer la subvention octroyée aux ACES;

– la liste des partenaires stratégiques est actuali-
sée. Outre la COMES (Commission consultative
et d'agrément des entreprises d'économie so-
ciale), W.Alter (anciennement SOWECSOM) et
les services administratifs du Service Public de
Wallonie en charge de l’Economie sociale, il est
désormais mention de ConcertES (la plateforme
de concertation des organisations représentatives
de l’économie sociale en Belgique franco-
phone), la SOWALFIN.

2) en matière d’agrément

– en matière d’Aides d’État, l’agrément, octroyé
par le Gouvernement wallon aux ACES,
constitue un mandat à gérer le S.I.E.G. confor-
mément à la Décision S.I.E.G;

– pour des raisons de continuité et mise en pers-
pective des actions menées par les ACES, l’agré-
ment est accordé pour une durée de six ans et
non trois ans;

– en lien avec les travaux de la SOWALFIN et du
secteur, les conditions d’octroi de l’agrément ré-
visent les activités principales des ACES. Désor-
mais, les ACES se voient confier quatre mis-
sions (et non huit missions comme initialement).
Il s’agit de la sensibilisation (1), de l’informa-
tion et de l’orientation (2), de l’accompagne-
ment pluridisciplinaire à long terme à tous les
stades du cycle de vie des entreprises (3) et la
consultance ponctuelle incluant la mise à disposi-
tion d’outils (4). Les missions 3 et 4 sont priori-
taires pour le Gouvernement wallon et feront
l’objet d’une attention particulière en matière de
reporting dans le rapport d’activités;

– un apport de la Réforme concerne également le
fait de disposer, parmi ses ressources humaines,
de minimum 3 équivalents temps plein qui
constituent une équipe pluridisciplinaire qui peut
se prévaloir d’une aptitude professionnelle spéci-
fique pour mener à bien ses missions de base.

3) en matière de subvention

– la subvention de base de 32.000 euros sera revue
à la hausse sur décision du Gouvernement wal-
lon. Le montant sera précisé dans l’arrêté d’exé-
cution. La subvention de base est destinée à cou-
vrir partiellement les rémunérations et les frais
de fonctionnement de trois équivalents temps
plein. L’objectif est que la subvention publique
soit utilisée à bon escient pour les missions de
base avec une priorité sur l’accompagnement et
la consultance ponctuelle;

– dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, les ACES pourront également solliciter
une subvention complémentaire dont le montant
est fixé par le Gouvernement sur base du plan
d’actions sur trois ans soumis préalablement à la
Commission consultative et d'agrément des en-
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treprises d'économie sociale. Son montant est
calculé en fonction d’objectifs mesurables, du
nombre et du type de projets notamment en inno-
vation sociale et territoriale ainsi que sur base
des résultats attendus;

– la volonté du Gouvernement est clairement de re-
valoriser le financement des ACES en tenant
compte de la révision des missions et de la mise
en place d’un plan d’actions.

4) en matière de plan d’actions

– l’élaboration d’un plan d’actions sur trois ans
par les ACES est une nouveauté et permet
d’identifier des objectifs mesurables et définis
dans le temps, des projets à mener notamment
en innovation sociale et territoriale et des résul-
tats à atteindre sur trois ans. En d’autres termes,
s’agit d’une forme de « contrat d’objectifs »
entre le Gouvernement et les ACES. La Commis-
sion consultative et d'agrément des entreprises
d'économie sociale procède à l’évaluation du rap-
port d’activités et du plan d’actions.

5) en matière de collaboration avec W.Alter

– le décret prévoir les conditions d’octroi de la
subvention annuelle du Gouvernement wallon à
W.Alter impliquant notamment la rédaction
d’un rapport d’activités suivi d’une présentation
des résultats auprès du Gouvernement et du ser-
vice administratif du Service Public de Wallonie
en charge de l’Economie sociale. En matière
d’accompagnement des coopératives et d’orien-
tation des porteurs de projets, W.Alter et les
ACES sont des partenaires indispensables et
complémentaires dans la mise en oeuvre d’Alter-
nativ’ES Wallonia;

– l’avis de W.Alter de même que celui de la SO-
WALFIN sont requis concernant les rapports
d’activités et du plan d’actions des ACES;

– le nouveau décret prévoit la mise en place d’un
espace physique sous la forme d’un incubateur
en économie sociale doté d’une plateforme nu-
mérique. L’objectif est d’offrir d’une part, un
lieu physique de rencontres et d’échanges pour
stimuler l’émergence et l’accompagnement de
projets d’économie sociale et d’autre part, une
plateforme numérique liée à l’incubateur rassem-
blant l’ensemble des informations dont les ac-
teurs de l’économie sociale en Wallonie. Ainsi,
la plus-value sera à la fois digitale et physique
au profit des entreprises à tous les stades de leur
développement, des porteurs de projets et des ci-
toyens intéressés de s’impliquer dans le secteur
de l’économie sociale.

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

L’article 1 contient une série de définitions. L’ACES
est définie par référence à sa forme juridique et son
objet social. L’entreprise d’économie sociale (EES) est
définie par référence à l’article 1er du décret du 20 no-
vembre 2008 relatif à l’économie sociale, en particu-
lier les principes éthiques qui guident ces entreprises.
Le porteur de projet est la personne physique (entrepre-
neur) ou morale qui s’investit dans la création ou le dé-
veloppement d’une EES. La Société wallonne d’éco-
nomie sociale marchande (Sowecsom), filiale de la So-
ciété Régionale d’Investissement de la Wallonie (S-
RIW), est définie par référence à sa nouvelle appella-
tion « W.Alter ». ConcertES est la plateforme de
concertation des organisations représentatives de l’Eco-
nomie sociale en Belgique francophone qui, depuis le
5 février 2009, est reconnue par le Gouvernement
wallon comme organisation représentative des entre-
prises d’économie sociale. La Sowalfin est une société
anonyme d'intérêt public mise en place par le Gouver-
nement wallon en 2002 ayant pour objet de de piloter
l’animation économique et de favoriser la création et le
développement de petites et moyennes entreprises wal-
lonnes par l'octroi, sous diverses formes, seule ou en
association avec des tiers, de financements, de garan-
ties ou encore de crédits à usage professionnel. Ce pre-
mier article intègre la définition du SIEG et de la Déci-
sion SIEG visant à encadrer la subvention octroyée
aux ACES.

Chapitre 2 - De l'agrément

Section 1e - Des principes et des effets de l'agrément

Article 2

L’article 2 concerne l’agrément des ACES. Il s’agit
d’une profession réservée, en ce sens que nul ne peut
l’exercer sans être préalablement agréé. L’objectif est
de professionnaliser ce secteur d’activités. Cet agré-
ment peut être valorisé auprès de la Région wallonne
mais aussi auprès d’autres instances, notamment au ni-
veau européen. Le §2 organise un régime d’équiva-
lence en ce qui concerne les ACES qui ne sont pas éta-
blies en région de langue française, mais ailleurs en
Belgique ou à l’étranger.

Article 3

L’article 3 insiste sur le fait que l’appellation
« agence-conseil en économie sociale » est protégée,
en ce sens que nul ne peut la porter et l’utiliser s’il
n’est agréé. Il en va de même pour tout autre terme ou
graphie susceptible de prêter à confusion.
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Article 4

L’article 4 précise que l’’agrément est accordé pour
une durée déterminée (six ans). Il peut ensuite être re-
nouvelé pour des périodes successives de six ans. Afin
d’éviter que l’usage de la dénomination se fasse sans
agrément, un nouvel agrément devra être obtenu avant
l’expiration du précédent.

S’il s’agit d’un premier agrément, c’est-à-dire en cas
de création d’une nouvelle agence-conseil en éco-
nomie sociale, l’agrément est accordé pour une pre-
mière période d’un an. Il pourra ensuite être renouvelé
pour des périodes successives de six ans. La durée de
validité de l’agrément ne porte pas préjudice à la possi-
bilité du suspendre, voire de retirer, un agrément en
cours de validité. Cette possibilité est réglée au cha-
pitre 6.

Section 2 - Des conditions d'octroi de l'agrément

Article 5

L’article 5 énumère, de façon limitative, les condi-
tions à remplir pour obtenir son agrément ou son renou-
vellement. Le texte précise aussi que ces conditions
doivent être remplies pour maintenir son agrément. En
effet, l’article 17 prévoit parmi les causes de suspen-
sion ou de retrait de l’agrément la perte d’une des
conditions d’agrément.

La première condition est d’être constitué sous une
des formes juridiques énoncées à l’article 1er, 1°, et
d’avoir un objet social conforme à l’article 1, 1°.

La deuxième condition impose à l’ACES d’avoir
son siège social en région de langue française. Tout le
territoire de la Région wallonne n’est pas visé. En ef-
fet, la matière de l’économie sociale a été transférée à
la Communauté germanophone par le décret du 6 mai
1999 relatif à l'exercice, par la Communauté germano-
phone, des compétences de la Région wallonne en ma-
tière d'emploi et de fouilles, modifié la dernière fois le
17 décembre 2015. Cette condition doit se concilier
avec le régime d’équivalence ou de reconnaissance des
agences-conseils qui ne sont pas établies en région de
langue française, organisé à l’article 2, §2.

La troisième condition concerne les activités princi-
pales des ACES. Le texte énumère leurs 4 métiers de
base :

– la sensibilisation : il s’agit de promouvoir l’éco-
nomie sociale et les dispositifs wallons de soutien
auprès de futurs porteurs de projets et s’assurer que
ces dispositifs sont connus et promus par tous les
acteurs de l’animation économique, de la formation
et de l’enseignement dans leurs actions. A titre
d’exemple, il peut s’agir de la sensibilisation par
campagnes de communication ou d’évènement à
large portée, de sensibilisation par rencontres et té-
moignages d’experts et entrepreneurs innovants ou
encore de la sensibilisation par mise en situation.
Les agences-conseils agiront en concertation avec
les autres acteurs de l’économie sociale, comme
ConcertES, W.Alter et la Sowalfin par exemple;

– l’information et l’orientation : il s’agit d’informer
et d’orienter les porteurs de projets vers les outils
publics de financement dont W.Alter, de l’anima-
tion économique dont la Sowalfin ainsi que les iti-
néraires d’accompagnement existants, en tenant
compte des besoins spécifiques de chaque porteur
de projets. On vise par exemple des informations
ponctuelles ou collectives sur des projets de créa-
tion ou de reprise d’entreprises existantes;

– l’accompagnement pluridisciplinaire : il s’agit de
l’accompagnement d’un porteur de projet (indivi-
duel ou collectif) à long terme de plusieurs se-
maines à plusieurs mois à tous les stades du cycle
de vie de l’entreprise (phase de pré-création, déve-
loppement et croissance). L’agence-conseil aidera
le porteur de projets à faire son diagnostic, à définir
un plan d’actions en intégrant les dimensions du dé-
veloppement durable et de l’économie circulaire, à
prendre les décisions pertinentes sur la réalisation
du projet et à assurer le suivi.

La mission pourra également porter sur l’accompa-
gnement à l’émergence de projets d’innovation so-
ciale en économie sociale ainsi que sur l’expérimen-
tation de nouvelles pratiques répondant à de nou-
veaux besoins territoriaux;

– la consultance ponctuelle : on vise des prestations
ponctuelles effectuées à la demande d’une entre-
prise d’économie sociale, dans un domaine d’activi-
tés, bien entendu, relevant de l’économie sociale,
au sens de l’article 1er, 2°, du décret. La consul-
tance ponctuelle implique la mise à disposition
d’outils (gestion de projet, gouvernance, évalua-
tion, ...) et/ou la production de « livrable » comme
la rédaction d’une note juridique, d’un plan finan-
cier, l’organisation d’une formation ou encore la
modification de statuts, etc. Ces prestations sont
facturées.

Ces quatre missions de base peuvent être précisées
dans un arrêté d’exécution. Le Gouvernement peut éga-
lement indiquer quelle est l’importance respective des
différentes activités, de manière à ce que les agences-
conseil se consacrent principalement aux missions
d’accompagnement pluridisciplinaire et de consultance
ponctuelle.

La quatrième condition concerne l’expérience. Elle
s’adresse uniquement aux ACES qui demandent le re-
nouvellement de leur agrément. Elles doivent démon-
trer la gestion de 5 dossiers au moins. Il doit s’agir de
dossiers d’économie sociale, c’est-à-dire en lien avec
les missions des agences-conseils, énumérées au 3°.
Les initiatives devront bien assurer la production de
biens ou la prestation de services, et les proposer à la
vente. Il appartient au Gouvernement de préciser le
type de dossiers pris en considération, ainsi que les mo-
dalités d’évaluation.

La cinquième condition s’adresse uniquement aux
ACES déjà agréées. Elles doivent présenter chaque
année un rapport d’activités actualisé qui expose de
manière détaillée leurs activités, c’est-à-dire les projets
des entreprises d’économie sociale accompagnées. Ce
rapport mettra l’accent sur la quantité, la qualité et la
pérennité de ces projets. Il s’agit, par exemple, du
nombre et du type de porteurs de projets accompagnés
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selon le cycle de vie (pré-création, développement,
croissance), du nombre et du type de consultance ponc-
tuelle, du nombre et du type d’outil mise à disposition
aux porteurs de projets, du nombre et du type de sensi-
bilisation individuelle et collective, du nombre et de la
nature de l’orientation, du nombre d’heures prestées, le
nombre de coopérateurs, d’associés et de bénévoles. Il
appartient au Gouvernement d’arrêter le modèle et de
préciser le contenu de ce rapport.

La sixième condition concerne la comptabilité. La
comptabilité relative à l’activité d’agence-conseil en
économie sociale doit être distincte.

La septième condition concerne les ressources hu-
maines. L’agence doit disposer de minimum 3 tra-
vailleurs qui sont exclusivement affectés aux activités
visées au 3°. L’équipe formée doit disposer d’une apti-
tude professionnelle qui sera précisée par le Gouverne-
ment, dans les matières suivantes : la comptabilité, le
droit, les finances, la gestion administrative et les res-
sources humaines. L’objectif est que l’agence-conseil
puisse s’appuyer sur des compétences suffisamment di-
versifiées.

Selon la huitième condition, l’agence-conseil ne
peut pas se trouver en situation de réorganisation judi-
ciaire, de faillite, de déconfiture, de dissolution ou de
mise en liquidation.

La neuvième condition concerne les administrateurs,
gérants, mandataires et autres personnes qui peuvent
engager l’agence-conseil.

La dixième condition concerne le respect des législa-
tions fiscales et sociales.

La onzième condition vise l’absence de condamna-
tion pour des faits de discrimination ou de harcèle-
ment. L’agrément donne le droit de porter et d’utiliser
la dénomination « agence-conseil en économie so-
ciale ».

Article 6

L’article 6 concerne les cas de fusion ou cession
d’une ACES. L’entité qui reprend ou poursuit l’acti-
vité doit obtenir un agrément dans le délai et selon la
procédure à arrêter par le Gouvernement. En attendant
une décision, elle peut porter le titre d’agence-conseil
en économie sociale et poursuivre l’activité, pour au-
tant qu’elle ait introduit sa demande dans le délai fixé
par le Gouvernement. Cette entité maintient également
le droit à la subvention prévue à l’article 8, jusqu’à la
décision du Gouvernement.

Article 7

L’article 17 prévoit des cas dans lesquels l’agrément
peut être suspendu ou retiré. L’article 7 prévoit qu’en
cas de retrait d’agrément, une nouvelle demande
d’agrément ne peut pas être introduite dans les trois an-
nées qui suivent la décision de retrait. En cas de sus-
pension d’agrément, une nouvelle demande d’agré-
ment ou une demande de renouvellement ne peut pas
être introduite pendant la durée de la suspension, sauf
si l’échéance de l’agrément tombe au cours de cette pé-
riode.  

Section 3 - De l'octroi et du renouvellement de
l'agrément

Article 8

L’article 8 suggère que l’agrément est octroyé et re-
nouvelé par le Gouvernement, sur avis de la Commis-
sion consultative et d'agrément des entreprises d'éco-
nomie sociale (COMES). Cet avis porte sur le respect
des conditions d’agrément et sur le rapport d’activités.
Par exemple, la Commission pourrait proposer de ne
pas renouveler l’agrément si elle estime que le rapport
d’activités révèle que les objectifs du plan d’action
n’ont pas été atteints. Le Gouvernement dispose d’un
pouvoir d’appréciation pour accorder ou renouveler
l’agrément. Le Gouvernement arrête la procédure et
les modalités de la demande d’agrément et de renouvel-
lement.

Chapitre 3 - De la subvention

Article 9

L’article 9 prévoit que le Gouvernement peut oc-
troyer d’une part, une subvention annuelle de base et
d’autre part, une subvention complémentaire sur base
d’un plan d’action à l’agence-conseil agréée qui en fait
la demande. La subvention de base sert à contribuer
partiellement aux dépenses de fonctionnement et de
personnel qui sont nécessaires pour assumer les acti-
vités visées à l’article 5, 3°. L’objectif de la Région est
ainsi de favoriser la création d’entreprises d’économie
sociale.

La subvention n’est pas due si, au moment de la déci-
sion sur la demande de suspension, l’ACES n’est plus
agréée ou si son agrément est suspendu. Cela pourrait
arriver si, avant de statuer sur la demande de subven-
tion, le Gouvernement avait suspendu ou retiré l’agré-
ment. La subvention est octroyée sur avis de la Com-
mission consultative et d'agrément des entreprises
d'économie sociale qui vérifie si la demanderesse est
bien agréée et si cet agrément n’est pas suspendu.
L’avis porte également sur le montant de la subven-
tion.

La Commission vérifie également que la subvention
est bien demandée pour faire face à des dépenses en
lien avec les activités visées à l’article 5, 3°. L’avis
porte également sur le plan d’actions, visé à l’article
15.

Article 10

L’article 10 n’appelle pas de commentaires.

Article 11

L’article 11 n’appelle pas de commentaires.

Article 12

L’article 12 stipule que la subvention doit servir à
faire face aux dépenses de personnel et de fonctionne-



99

ment qui sont nécessaires pour l’accomplissement des
activités de l’agence-conseil visées à l’article 5, 3°. 

Article 13

L’article 13 précise que le Gouvernement arrête les
formes et les modalités d’introduction de la demande
d’agrément. Il arrête également la procédure, les moda-
lités d’instruction et d’évaluation des demandes de sub-
vention en concertation avec l’administration. La de-
mande est accompagnée du rapport d’activités, de tout
élément permettant de vérifier le respect des condi-
tions d’agrément, d’une liste des aides déjà obtenues
auprès d’une autre autorité publique et du plan d’ac-
tions.

Article 14

L’article 14 prévoit que la subvention de base dont
le montant est fixé par le Gouvernement wallon et pré-
cisé dans l’arrêté d’exécution. Elle couvre partielle-
ment les rémunérations et les frais de fonctionnement
de trois équivalents temps plein. Le montant maximum
de la subvention complémentaire sera fixé par le Gou-
vernement. La subvention complémentaire est oc-
troyée par le Gouvernement wallon sur base du plan
d’actions soumis à la Commission. Son montant est
calculé en fonction des objectifs mesurables, de projets
visés dans le plan d’actions notamment en innovation
sociale et territoriale ainsi que les résultats attendus qui
y sont développés. Le Gouvernement est également
chargé d’arrêter les modalités de liquidation de la sub-
vention complémentaire en concertation avec l’admi-
nistration.

Chapitre 4 - Du plan d’actions

Article 15

L’article 15 prévoit que l’agence-conseil en éco-
nomie sociale remet tous les trois ans un plan d’actions
à la Commission consultative et d'agrément des entre-
prises d'économie sociale. Celui-ci remet son avis au
Ministre ayant en charge l’Economie sociale pour ap-
probation. Ce document identifie des objectifs qualita-
tifs et quantitatifs notamment en matière d’innovation
sociale et territoriale ainsi que les résultats attendus en
lien avec les activités visées à l’article 5, 3°. Le plan
prévoit également le budget nécessaire pour réaliser
ces actions. C’est ce plan d’actions qui permettra de
calculer le montant de la subvention complémentaire.

Chapitre 5 - De l’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions

Article 16

L’article 16 concerne le rapport d’activités et le plan
d’actions. Ceux-ci sont évalués par la Commission
consultative et d'agrément des entreprises d'économie
sociale au moment de l’introduction de la demande de
subvention, puisque ce rapport et ce plan d’actions ac-
compagnent la demande de subvention. L’évaluation
du rapport d’activités pourrait conduire à une décision

du Gouvernement de suspension ou de retrait d’agré-
ment, s’il ressort du rapport d’activités que les objec-
tifs du plan d’actions n’ont pas été atteints. En cas de
suspension ou de retrait de l’agrément, à la suite d’une
évaluation du rapport d’activités, l’agence-conseil ne
reçoit aucune subvention. De manière à encadrer l’ana-
lyse de la Commission, le Gouvernement arrête la mé-
thode et les critères d’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions. La Commission remet son avis
sur la base d’un dossier constitué par l’administration
qui a au préalable sollicité l’avis de W.Alter et de la
Sowalfin.

Chapitre 6 - De la suspension ou du retrait de
l’agrément

Article 17

L’article 17 article énumère les cas dans lesquels
l’agrément peut être suspendu ou retiré par le Gouver-
nement, selon une procédure et des modalités qu’il
doit arrêter. Le Gouvernement organise également une
procédure de recours contre les décisions de suspen-
sion ou de retrait. Le choix de la sanction ou du retrait
est fonction des circonstances et de la gravité du man-
quement constaté. Ce choix est fait dans le respect du
principe de proportionnalité. La suspension peut être
décidée pour une période de maximum six mois. Les
situations qui peuvent conduire à une décision de sus-
pension ou de retrait sont les suivantes :

– lorsqu'une agence-conseil perd une condition
d’agrément, par exemple parce qu’elle tombe en
faillite ou parce qu’elle cesse d’exercer les activités
visées à l’article 5, 3°;

– lorsqu'une agence-conseil ne respecte pas une obli-
gation prescrite par le décret. Ce serait le cas, par
exemple, d’une agence-conseil qui utilise ses sub-
ventions à d’autres fins que celles pour lesquelles
elles sont prévues;

– sur évaluation du rapport d’activités, quand il en
ressort que les objectifs du plan d’actions n’ont pas
été atteints dans une proportion déterminée par le
Gouvernement;

– en cas de déclarations mensongères à l’administra-
tion;

– en cas de plaintes des utilisateurs, c’est-à-dire les
porteurs de projets et les entreprises d’économie so-
ciale. Bien entendu, cette plainte doit apparaître
fondée, à tout le moins sérieuse, sur la base des cri-
tères arrêtés par le Gouvernement. Elle sera intro-
duite et instruite selon une procédure arrêtée par le
Gouvernement.

Chapitre 7 - De la suspension, du retrait et du rem-
boursement de la subvention

Article 18

L’article 18 évoque le lien entre la subvention et
l’agrément. Une suspension ou un retrait d’agrément a
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donc des conséquences sur la subvention. Cet article
fixe les conséquences d’une suspension ou d’un retrait
d’agrément sur la subvention et son remboursement.

Article 19

L’article 19 article fixe les cas dans lesquels la sub-
vention peut être suspendue, retirée ou rapportée.

Article 20

L’article 20 article n’appelle pas de commentaires.

Chapitre 8 - De la collaboration des ACES avec
W.Alter et du financement de celle-ci

Article 21

L’article 21 permet d’assurer à W.Alter une subven-
tion pour couvrir partiellement les charges inhérentes à
ses missions.

Article 22

L’article 22 détermine les conditions d’octroi de la
subvention destinée à la W.Alter en vue de remplir ses
missions, notamment par le biais d’un rapport d’éva-
luation sur la base duquel sera analysée et contrôlée la
juste affectation des fonds versés. Une réunion an-
nuelle de présentation de ses activités est également
prévue auprès, notamment, du Ministre en charge de
l’Economie sociale et de l’administration.

Article 23

L’article 23 fixe les procédures d’octroi et de liquida-
tion de la subvention.

Chapitre 9 - Incubateur en économie sociale

Article 24

L’article 24 précise que la collaboration entre les
ACES et avec les acteurs de l’écosystème de l’éco-
nomie sociale va être renforcée au profit des porteurs
de projets grâce à la mise en place d’un incubateur en
économie sociale tel que prévu par la Déclaration de
politique régionale 2019-2024 (« 8. L’économie so-
ciale », p. 37). L’objectif est d’offrir d’une part, un lieu
physique de rencontres et d’échanges pour stimuler
l’émergence et l’accompagnement de projets d’éco-
nomie sociale et d’autre part, une plateforme numé-

rique liée à l’incubateur rassemblant l’ensemble des in-
formations dont les acteurs de l’économie sociale en
Wallonie. Ainsi, la plus-value sera à la fois digitale et
physique au profit des entreprises à tous les stades de
leur développement, des porteurs de projets et des ci-
toyens intéressés de s’impliquer dans le secteur de
l’économie sociale.

Chapitre 10 - Du contrôle

Article 25

L’article 25 n’appelle pas de commentaires.

Article 26

L’article 26 précise que le Conseil wallon de l'Eco-
nomie sociale sera chargé de l’analyse annuelle de
l’exécution du présent décret notamment sur base des
rapports d’activités et des plans d’actions des agences-
conseil en économie sociale. En collaboration avec le
CWES et l’Observatoire de l’Economie sociale, une
évaluation globale du dispositif sera également effec-
tuée tous les trois ans par un prestataire externe
(consultant) afin de porter un regard critique et
constructif sur le dispositif dans une logique d’amélio-
ration continue. Les évaluations annuelles et triennales
seront communiquées au Ministre en charge de l’Eco-
nomie sociale. 

Chapitre 11 - Des dispositions transitoires et finales

Article 27

L’article 27 précise que les ACES en cours d’exploi-
tation au moment de l’entrée en vigueur du décret qui
ne remplissent pas les conditions prescrites par le dé-
cret dans le délai arrêté par le Gouvernement ne
peuvent plus être exploitées sous quelque dénomina-
tion que ce soit « agence-conseil en économie so-
ciale ». Si l’exploitation est maintenue après ce délai,
il faut considérer qu’elle est illégale. Elles perdent éga-
lement la subvention.

Article 28

L’article 28 article n’appelle pas de commentaires.

Article 29

L’article 29 article n’appelle pas de commentaires.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux Agences-Conseil en économie sociale

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Vice-Présidente du Gouver-
nement wallon et Ministre ayant l’Économie sociale
dans ses attributions,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Vice-Présidente du Gouvernement wallon et Mi-

nistre ayant l’Économie sociale dans ses attributions
de présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Par application du présent décret, l’on entend par :

1° l’agence-conseil en économie sociale :

a) l'association au sens de l’article 1 : 2, du Code
des sociétés et des associations, qui a pour
objet social principal le conseil et l’accompa-
gnement à la création,  au développement et à
la professionnalisation d'entreprises d'éco-
nomie sociale;

b) la fondation, au sens de l’article 1 : 3, du Code
des sociétés et des associations, qui a pour
objet social principal le conseil et l’accompa-
gnement à la création, au développement et à
la professionnalisation d'entreprises d'éco-
nomie sociale;

c) la société coopérative agréée en tant qu’entre-
prise sociale, au sens de l’article 8 :5, §1er, du
Code des sociétés et des associations, qui a
pour objet social principal le conseil et l’ac-
compagnement à la création, au développe-
ment et à la professionnalisation d'entreprises
d'économie sociale;

2° l’entreprise d'économie sociale : la personne mo-
rale qui exerce des activités économiques produc-
trices de biens ou de services, dont l’éthique se
traduit par l’ensemble des principes mentionnés à
l’article 1ier du décret du 20 novembre 2008 re-
latif à l’économie sociale, à savoir :

a) finalité de service à la collectivité ou aux
membres, plutôt que finalité de profit;

b) autonomie de gestion;

c) processus de décision démocratique;

d) primauté des personnes et du travail sur le ca-
pital dans la répartition des revenus.

Par son action, elle permet d'amplifier la perfor-
mance du modèle de développement socio-
économique de l'ensemble de la Région wallonne
et vise l'intérêt de la collectivité, le renforcement
de la cohésion sociale et le développement du-
rable. Le Gouvernement peut, après avis du
Conseil wallon de l'Economie sociale visé à l'ar-
ticle 4 du décret du 20 novembre 2008 relatif à
l’économie sociale, préciser les principes visés à
l'alinéa 1er.

3° « administration » : les services administratifs du
Service Public de Wallonie en charge de l’Eco-
nomie sociale;

4° la Commission : la Commission consultative et
d'agrément des entreprises d'économie sociale
visée à l'article 6 du décret du 20 novembre 2008
relatif à l'économie sociale;

5° le porteur de projet : toute personne physique ou
morale s'investissant dans la création, le dévelop-
pement et la croissance d’une entreprise d’éco-
nomie sociale;

6° W.Alter : la Société wallonne d'économie sociale
marchande, filiale spécialisée de la Société Régio-
nale d’Investissement de la Wallonie, au sens de
loi du 2 avril 1962 relative à la Société fédérale
de participations et d’investissement et aux So-
ciétés régionales d’investissement;

7° la subvention : la compensation en vue d’exercer
le S.I.E.G. »;

8° le S.I.E.G. : le service d’intérêt économique géné-
ral, visé aux articles 14 et 106, §2, du Traité sur le
fonctionnement de l'Union européenne, en abré-
gé : « T.F.U.E. » ainsi que dans le Protocole n° 26
annexé au T.F.U.E.;

9° la Décision S.I.E.G. : la décision 2012/21/UE de
la Commission du 20 décembre 2011 relative à
l'application de l'article 106, §2, du Traité sur le
Fonctionnement de l'Union européenne aux aides
d'Etat sous la forme de compensations de service
public octroyées à certaines entreprises chargées
de la gestion des services d'intérêt économique gé-
néral;

10° ConcertES : la plateforme de concertation des or-
ganisations représentatives de l'économie sociale
en Belgique francophone;

11° la SOWALFIN : la Société instituée par le décret
du 11 juillet 2002 organisant le statut de la So-
ciété wallonne de financement et de garantie des
petites et moyennes entreprises, en abrégé « SO-
WALFIN ».
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Chapitre 2 - De l'agrément

Section 1e - Des principes et des effets de l'agrément

Art. 2

§1er. Nul ne peut exercer une activité d'agence-
conseil en économie sociale sans être préalablement
agréé. Le Gouvernement procède à l’agrément et à
l’octroi de subventions à l’agence-conseil en économie
sociale agréée.

Dans cadre visée à l’alinéa 1er, le Gouvernement oc-
troie un mandat à exercer un S.I.E.G.

Le titulaire de l’agrément visé à l’alinéa 1er peut s’en
prévaloir auprès d’autres autorités que la Région wal-
lonne auprès d'autres autorités que la Région wallonne.

§2. L’agence qui a son siège ou son immatriculation
à la Banque-carrefour des entreprises comme personne
morale, soit en Région de Bruxelles-Capitale, soit en
Région flamande, soit en Communauté germanophone
démontre qu'elle répond à des conditions d'agrément
équivalentes à celles déterminées par le présent décret,
selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.

L’agence qui a son siège à l'étranger et au sein de
l'Espace économique européen démontre qu'elle ré-
pond dans son pays à des conditions d'agrément équi-
valentes à celles déterminées par le présent décret et
ce, sans qu'il ne soit fait de discrimination directe ou
indirecte fondée sur l'Etat dont provient l’agence qui
sollicite un agrément, selon les modalités arrêtées par
le Gouvernement.

L’agence qui a son siège à l'étranger et en dehors de
l'Espace économique européen satisfait aux conditions
d'agrément déterminées par le présent décret et apporte
la preuve qu'elle preste le même type de services dans
son pays d'origine, selon les modalités arrêtées par le
Gouvernement.

Art. 3

Nul ne peut porter la dénomination agence-conseil
en économie sociale, ou un autre terme, traduction ou
graphie susceptible de créer une confusion, sans être ti-
tulaire de l'agrément visé à l'article 2.

Art. 4

L'agrément est accordé pour une durée de six ans. Il
est renouvelable pour des périodes successives de six
ans.

Toutefois, l'agrément est accordé pour une première
période d'un an en cas de création d'une nouvelle
agence-conseil en économie sociale. Il peut ensuite
être renouvelé pour les périodes visées à l’alinéa 1er.

Section 2 - Des conditions d'octroi de l'agrément

Art. 5

§1er. Pour être agréée, maintenir son agrément ou ob-
tenir son renouvellement, la demanderesse satisfait aux
conditions cumulatives suivantes :

1° être une personne morale constituée sous une des
formes visées à l’article 1er, 1°, et avoir un objet
social conforme à l'article 1er, 1°;

2° avoir son siège sur le territoire de la région de
langue française, sans préjudice de l’article 2, §2;

3° avoir pour activités principales :

a) la sensibilisation, la promotion de l’économie
sociale et des dispositifs de soutien aux por-
teurs de projets tout en attirant l’attention des
porteurs de projets à des thématiques liées à
l’entrepreneuriat social et coopératif suscep-
tibles d’être profitables à la création, la reprise
ou le développement de leur activité;

b) l’information et l’orientation des porteurs de
projets s’inscrivant dans les principes de l’éco-
nomie sociale, visés à l’article 1, 2°, vers les
outils publics dont W.Alter et la Sowalfin
ainsi que vers l’itinéraire d’accompagnement
les plus pertinents, en fonction de leurs be-
soins propres;

c) l’accompagnement pluridisciplinaire d’un ou
plusieurs porteurs de projet en vue de la créa-
tion d’une entreprise d’économie sociale, du
développement de nouvelles activités notam-
ment dans l’innovation sociale et territoriale,
du redéploiement, de la restructuration, de la
reprise ou de la transformation d’une entre-
prise d’économie sociale ou d’une entreprise
en entreprise d’économie sociale;

d) la consultance ponctuelle, c’est-à-dire une mis-
sion d’expertise ponctuelle, incluant la mise à
disposition d’outils et de livrables, effectuées
à la demande d’une ou plusieurs entreprises
d’économie sociale dans des matières relevant
de l’économie sociale;

4° sauf en cas de création d'une nouvelle agence-
conseil en économie sociale, apporter la preuve
de la gestion d’au moins cinq dossiers d'économie
sociale en lien avec les activités visées au 3°;

5° présenter chaque année un rapport d'activités ac-
tualisé portant sur la quantité, la qualité, la péren-
nité des projets des entreprises d'économie sociale
accompagnées par l'agence-conseil en économie
sociale, ainsi que sur le nombre d'emplois créés
par ces entreprises d'économie sociale, au cours
de l'année précédant celle du dépôt du rapport
d’activités;

6° tenir une comptabilité propre à l'activité d'agence-
conseil en économie sociale et distincte de toute
autre activité;

7° disposer, parmi ses ressources humaines, de mi-
nimum trois équivalents temps plein qui consti-
tuent une équipe qui peut se prévaloir d'une apti-
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tude professionnelle dans les matières de la comp-
tabilité, du droit, de la finance, de la gestion admi-
nistrative et de la gestion des ressources hu-
maines;

8° ne pas se trouver en état de réorganisation judi-
ciaire, de faillite, de déconfiture, de dissolution ou
de mise en liquidation;

9° ne pas compter, parmi ses administrateurs, gé-
rants, mandataires ou autres personnes habilitées
à engager l’agence-conseil en économie sociale,
des personnes qui :

a) se sont vu interdire l'exercice de telles fonc-
tions en vertu de la législation relative à l'inter-
diction judiciaire faite à certains condamnés et
faillis d'exercer certaines fonctions, profes-
sions ou activités;

b) pendant la période de cinq ans précédant la de-
mande d'agrément ou de renouvellement
d'agrément, ont été tenues responsables des en-
gagements ou des dettes d'une société tombée
en faillite, en application du Code des sociétés
et des associations;

c) ont été privées de leurs droits civils et poli-
tiques;

d) pendant la période de cinq ans précédant la de-
mande d'agrément ou de renouvellement
d'agrément, ont été condamnées pour toute in-
fraction commise en matière fiscale, sociale
ou dans le domaine des dispositions légales ou
réglementaires relatives à l'exercice de l'acti-
vité d’agence-conseil en économie sociale;

10° ne pas être redevable d’arriérés d’impôts, ni d’ar-
riérés de cotisations à percevoir par un organisme
de recouvrement des cotisations de sécurité so-
ciale;

11° ne pas avoir été condamnée pour des faits de dis-
crimination ou de harcèlement et ne compter,
parmi ses administrateurs, gérants, mandataires
ou autres personnes habilitées à engager l’agence-
conseil en économie sociale, aucune personne qui
ait été condamnée pour des faits de discrimination
ou de harcèlement dans les cinq ans précédant la
demande d'agrément ou de renouvellement d'agré-
ment.

Concernant l’alinéa 1er, 3°, le Gouvernement peut
préciser les contenus et modalités d’exercice des mis-
sions énumérées au 3°, ainsi que leur niveau d’impor-
tance, de manière à ce que les agences-conseil en éco-
nomie sociale se consacrent principalement aux mis-
sions énumérées à l’alinéa 1er, 3°, c) et d).

Concernant l’alinéa 1er, 4°, le Gouvernement précise
le type de dossiers qui sont pris en considération pour
vérifier le respect de cette condition, ainsi que les mo-
dalités d’évaluation.

Concernant l’alinéa 1er, 5°, ce rapport d’activités
comprend un cadastre des entreprises d'économie so-
ciale accompagnées. Le Gouvernement arrête le mo-
dèle et le contenu du rapport d’activités.

Concernant l’alinéa 1er, 7°, ces ressources humaines
sont affectées à l’exécution des activités visées à
l’alinéa 1er, 3°. Le Gouvernement arrête les exigences
d’aptitude professionnelle.

§2. L’entreprise agréée visée au paragraphe 1er, peut
utiliser la dénomination agence-conseil en économie
sociale.

Art. 6

En cas de cession ou fusion d'une agence-conseil en
économie sociale, le repreneur introduit une demande
d'agrément dans le délai et selon la procédure fixée par
le Gouvernement. Dans ce cas, l'exploitation et l'usage
de la dénomination peuvent, par dérogation aux ar-
ticles 2, 3 et 4, être poursuivis jusqu'à la notification de
la décision à intervenir, pour autant que la demande
soit introduite dans le délai fixé. Le repreneur main-
tient le droit à la subvention visée à l’article 8 jusqu’à
la décision du Gouvernement.

Art. 7

En cas de retrait d’agrément conformément à l’ar-
ticle 17, une nouvelle demande d’agrément ne peut pas
être introduite dans les trois années qui suivent le re-
trait.

En cas de suspension d’agrément conformément à
l’article 17, une nouvelle demande d’agrément ou une
demande de renouvellement d’agrément ne peut pas
être introduite au cours de la période de suspension,
sauf si l’échéance de l’agrément intervient pendant
cette période.

Section 3 - De l'octroi et du renouvellement de
l'agrément

Art. 8

L'agrément est octroyé et renouvelé par le Gouverne-
ment, selon les modalités et la procédure qu'il déter-
mine en tenant compte des principes de simplification
administrative, sur avis de la Commission.

L'agrément constitue un mandat à gérer un S.I.E.G.
et est destiné à permettre l'octroi de la subvention visée
à article 9, qui permet à l’agence-conseil en économie
sociale agréée et mandatée de compenser la perte de
productivité liée aux obligations de service public.

Chapitre 3 - De la subvention

Art. 9

Pour promouvoir l’accompagnement d'entreprises
d'économie sociale tout au long de leur cycle de vie, le
Gouvernement peut octroyer, sur avis de la Commis-
sion, dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, une subvention annuelle de base et une subven-
tion annuelle complémentaire aux agences-conseil en
économie sociale qui en font la demande conformé-
ment à l’article 13, afin de leur permettre de faire face
aux dépenses mentionnées à l’article 12, pour autant
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que la demanderesse soit toujours agréée au moment
de la décision et que cet agrément ne soit pas suspen-
du.

Art. 10

Le Gouvernement adapte chaque année, au mois de
janvier, le montant des subventions en fonction de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation in-
dice santé. Cette indexation est limitée à la croissance
du budget général des dépenses primaires déterminée
par le Parlement wallon.

Art. 11

Le Gouvernement arrête les modalités de liquidation
de la subvention.

Art. 12

Les dépenses qui peuvent être couvertes par la sub-
vention visée à l’article 9 sont les dépenses de fonction-
nement ainsi que les dépenses en personnel, néces-
saires pour l’exercice des activités visées à l'article 5,
§1er, alinéa 1er, 3°.

Art. 13

§1er. L’agence-conseil en économie sociale introduit
sa demande de subvention selon les formes et les mo-
dalités arrêtées par le Gouvernement.

Elle joint à sa demande :

1° le rapport d’activités visé à l’article 5, §1er, alinéa
1er, 5°;

2° tout élément utile permettant de vérifier que les
conditions d’agrément mentionnées à l’article 5
sont respectées;

3° une liste des aides obtenues par elle, auprès de tout
pouvoir ou organisme public;

4° le plan d’actions visé à l’article 15.

§2. Le Gouvernement arrête la procédure, les moda-
lités d'instruction et d’évaluation des demandes de sub-
vention.

Art. 14

La subvention annuelle est composée d’une subven-
tion de base fixée à 90 000 euros destinée à couvrir par-
tiellement les rémunérations et les frais de fonctionne-
ment de trois équivalents temps plein et d’une subven-
tion complémentaire calculée sur base d’objectifs qua-
litatifs et quantitatifs et de résultats attendus identifiés
dans le plan d’actions visé à l’article 15. Le Gouverne-
ment arrête le montant maximum de la subvention
complémentaire, ainsi que ses modalités de liquidation
en fonction de la réalisation du plan d’actions visé à
l’article 15. La subvention complémentaire est oc-
troyée par le Gouvernement sur avis de la Commission
qui analyse le plan d’action.

Les modalités de liquidation arrêtées par le Gouver-
nement incluent la vérification d’une éventuelle sur-
compensation afin de s’assurer que le montant de la

subvention n’excède pas ce qui est nécessaire pour cou-
vrir les coûts nets occasionnés par l’exécution du
S.I.E.G., y compris un bénéfice raisonnable.

Chapitre 4 - Du plan d’actions

Art. 15

L’agence-conseil en économie sociale propose un
plan d’actions triennal. Il est communiqué à la Com-
mission pour avis et ensuite au Gouvernement, pour ap-
probation. Ce plan d’actions détermine les objectifs
mesurables et définis dans le temps, de projets, notam-
ment en innovation sociale et territoriale, ainsi que les
résultats attendus en lien avec les activités mention-
nées à l’article 5, §1er, alinéa 1er, 3°.

Chapitre 5 - De l’évaluation du rapport d’activités
et du plan d’actions

Art. 16

Le Gouvernement arrête la méthode et les critères
d’évaluation du rapport d’activités mentionné à l’ar-
ticle 5, §1er, alinéa 1er, 5°, et du plan d’actions men-
tionné à l’article 15, joints à la demande de subven-
tion, conformément à l’article 13, §1er.

La Commission procède à l’évaluation du rapport
d’activités et du plan d’actions de l’agence-conseil en
économie sociale au moment de l’analyse de la de-
mande de subvention visée à l’article 9. Si l’évaluation
du rapport d’activités conduit à une décision de suspen-
sion ou de retrait d’agrément, conformément à l’article
17, alinéa 1er, l’agence-conseil en économie sociale ne
reçoit aucune subvention.

La Commission remet un avis, sur la base d’un dos-
sier constitué par le service désigné par le Gouverne-
ment laquelle sollicite préalablement l’avis de W.Alter
et de la Sowalfin. L’avis de la Sowalfin repose sur la
pertinence du plan d’action de l’agence-conseil en éco-
nomie sociale au regard de la cartographie de l’offre
de services des acteurs de l’animation économique.

Chapitre 6 - De la suspension ou du retrait de
l’agrément

Art. 17

L’agrément peut est retiré ou suspendu, selon les mo-
dalités et la procédure arrêtées par le Gouvernement,
dans les cas suivants :

1° lorsqu'une agence-conseil en économie sociale ne
remplit plus une des conditions d’agrément énon-
cées à l’article 5;

2° lorsqu’une agence-conseil en économie sociale ne
respecte pas une des obligations prescrites par le
présent décret;

3° lorsqu’il ressort de l’évaluation du rapport d’acti-
vités visé à l’article 5, §1er, alinéa 1er, 5°, que les
objectifs du plan d’actions visé à l’article 15 n’ont



105

pas été atteints dans une proportion déterminée par
le Gouvernement;

4° lorsqu’il apparaît qu’une agence-conseil en éco-
nomie sociale fait des déclarations mensongères au
service désigné par le Gouvernement;

5° lorsque l’agence-conseil en économie sociale fait
l’objet d’une plainte d’un de ses utilisateurs, intro-
duite selon les modalités et les critères de recevabi-
lité et de fondement arrêtés par le Gouvernement.

La suspension de l’agrément peut être décidée pour
une période de maximum six mois.

Le Gouvernement arrête la procédure de recours
contre les décisions de suspension ou de retrait.

Chapitre 7 - De la suspension, du retrait et du
remboursement de la subvention

Art. 18

En cas de retrait de l’agrément, l’agence-conseil en
économie sociale concernée perd sa subvention à dater
de la décision de retrait. Elle rembourse la partie de la
subvention qui aurait déjà été liquidée correspondant à
la période à partir de laquelle l’agrément est retiré.

En cas de suspension de l’agrément, l’agence-
conseil en économie sociale concernée perd sa subven-
tion au prorata de la durée de la suspension. Elle rem-
bourse la partie de la subvention qui aurait déjà été li-
quidée correspondant à la durée de la suspension.

Art. 19

Lorsque la subvention est obtenue par fraude ou dé-
clarations mensongères ou qu’elle n'est pas affectée à
la destination prévue par le présent décret ou en cas de
non-respect des obligations prévues par le présent dé-
cret ou en cas de non-réalisation des objectifs du plan
d’actions visé à l’article 15, le Gouvernement peut :

1° suspendre tout ou partie de la subvention pendant
un délai permettant à l’agence-conseil en économie
sociale concernée de se conformer aux obligations
non rencontrées;

2° rapporter tout ou partie de la subvention proportion-
nellement aux infractions constatées;

3° retirer la décision d'octroi de la subvention;

4° retirer la décision d'octroi de subventions et de-
mander à l’agence-conseil en économie sociale
concernée le remboursement de tout ou partie de
celles-ci.

Art. 20

Le Gouvernement arrête la procédure de récupéra-
tion de la subvention visés aux articles 18 et 19. Cette
récupération est effectuée par les services qu’il désigne
par toutes voies de droit, en ce compris la compensa-
tion.

Chapitre 8 - W.Alter

Art. 21

Le Gouvernement accorde à W.Alter une subvention
pour l'accomplissement de ses missions et la couver-
ture des charges qui en découlent.

Art. 22

L'octroi de la subvention est subordonné à la remise
au Gouvernement par W.Alter, avant le 30 juin de
chaque année, d'un rapport sur les activités de l’année
écoulée. Le Gouvernement détermine les modalités du
rapport d’activité.

Le rapport visé à l’alinéa 1er, reprend notamment les
éléments suivants :

1° les objectifs généraux de W.Alter, et notamment
ceux régissant sa collaboration avec les agences-
conseil en économie sociale;

2° l'évaluation de ses activités durant l'année écoulée
en ce compris les missions déléguées octroyés par
le Gouvernement à W.Alter;

3° les moyens dont elle dispose et ceux à mettre en
oeuvre en fonction de l'évolution de ses activités;

4° l'analyse des partenariats développés et à déve-
lopper pour mener à bien ses activités.

Le rapport d’évaluation visé à l’alinéa 1er, est accom-
pagné des comptes de l'organisme certifiés par un révi-
seur. Il fait l’objet d’une présentation annuelle auprès
du Gouvernement, du service désigné par le Gouverne-
ment, de ConcertES et de toute personne ou institution
désignée par le Gouvernement.

Art. 23

La liquidation de la subvention visée à l’article 21
est exécutée selon les modalités suivantes :

1° une première tranche de septante-cinq pour cent
dès la notification de l'octroi de la subvention;

2° une seconde tranche pour le solde après analyse et
validation du bilan des comptes de l’exercice précé-
dent, certifiés par le réviseur, du rapport de gestion
du conseil d’administration, et sur base d’une dé-
claration de créance en deux exemplaires pour le
30 juin au plus tard.

Chapitre 9 - Incubateur en économie sociale

Art. 24

La dynamique collaborative entre les ACES et avec
les acteurs de de l’écosystème est renforcée avec la
mise en place d’un incubateur en économie sociale en
Wallonie. L’objectif est d’offrir un lieu physique de
rencontres et d’échanges pour les acteurs de l’éco-
nomie sociale afin de favoriser notamment l’émer-
gence et l’accompagnement de projets d’économie so-
ciale.
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Chapitre 10 - Du contrôle

Art. 25

Le contrôle de l'application du présent décret et de
ses mesures d'exécution s'exerce conformément aux
dispositions du décret du 28 février 2019 relatif au
contrôle des législations et réglementations relatives à
la politique économique, à la politique de l'emploi et à
la recherche scientifique ainsi qu'à l'instauration
d'amendes administratives applicables en cas d'infrac-
tion à ces législations et réglementations.

Art. 26

Le Conseil wallon de l'Economie sociale, visé à l'ar-
ticle 4 du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’éco-
nomie sociale, remet annuellement un rapport d’évalua-
tion globale sur l’exécution du présent décret notam-
ment sur base des travaux de la Commission. Une éva-
luation du dispositif des agences-conseil en économie
sociale est effectuée tous les trois par un prestataire ex-
terne.

Chapitre 11 - Des dispositions transitoires et finales

Art. 27

Les agences-conseil en économie sociale agréées en
vertu du décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-

Conseil en économie sociale au moment de l'entrée en
vigueur du présent décret sont réputées agréées en ap-
plication du présent décret et continuent à bénéficier
des subventions attachées à leur agrément, pour autant
qu’elles démontrent, dans le délai et selon les moda-
lités arrêtés par le Gouvernement, qu’elles remplissent
les conditions prescrites par le présent décret. A
l’échéance, si elles remplissent les conditions d’agré-
ment, elles sont agréées sur la base du présent décret.
A défaut, elles perdent leur agrément.

Art. 28

Le décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-
Conseil en économie sociale est abrogé.

Art. 29

Le Gouvernement fixe la date d'entrée en vigueur du
présent décret, au plus tard le ... (date).

Namur, le 14 janvier 2021.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Vice-Présidente et Ministre ayant l’Économie
sociale dans ses attributions,

CHRISTIE MORREALE
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Namur, le 11 janvier 2021 

   

  Note à Madame Christie MORREALE 

Vice-Présidente du Gouvernement wallon 

Ministre de l’Emploi, de la Formation, de 
la Santé, de l’Egalité des Chances et des 

Droits des Femmes 

VOS REFERENCES: 2020/CM/LL/RY/EP/59/st 

NOS REFERENCES: IF/2020/225.388 

OBJET:  Note au Gouvernement 

Réforme des Agences-Conseil en économie sociale (ACES) 

Avant-projet de décret modifiant le décret du 27 mai 2004 relatif aux 

Agences-Conseil en économie sociale    

Première lecture 

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un avant-projet de décret 

modifiant le décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-Conseil en économie sociale.  

Cet avant-projet de décret réforme de manière substantielle l’ensemble du dispositif relatif aux 
Agences-Conseil en économie sociale notamment en ce qui concerne : 

• Les définitions : il s’agit de tenir compte du nouveau code des sociétés et des 
associations du 23 mars 2019, d’ajouter à l’objet social principal l’accompagnement à 
la création, le développement et la professionnalisation d’entreprises d’économie 
sociale et d’actualiser l’étendue des partenaires stratégiques. 

• L’agrément : il s’agit d’accorder l’agrément pour une durée de six ans et non de trois 
ans. Il s’agit aussi d’axer le positionnement et la définition des activités principales 

autour des quatre missions suivantes : la sensibilisation (1), l’information et 
l’orientation (2), l’accompagnement pluridisciplinaire à long terme à tous les stades du 
cycle de vie des entreprises (3) et la consultance ponctuelle incluant la mise à disposition 

d’outils (4). En outre, les nouvelles conditions d’agrément prévoient l’obligation de 

disposer de minimum 3 équivalents temps plein ayant une aptitude professionnelle 

suffisante pour mener à bien les missions de base des ACES. Enfin, en matière d’Aide 
d’état, le décret prévoit que l’agrément octroyé par le Gouvernement wallon aux ACES, 

constitue un mandat à exercer un S.I.E.G.  

• Les subventions : la subvention de base est fixée à 90.000 EUR au lieu de 32.000 EUR. 

En outre, dans les limites des crédits budgétaires disponibles, les ACES pourront 

également solliciter une subvention complémentaire dont le montant est fixé par le 

Gouvernement sur base du plan d’actions soumis à la Commission consultative et 
d'agrément des entreprises d'économie sociale.  

• Le Plan d’actions : il est prévu de contractualiser les objectifs mesurables et 

temporellement définis des ACES via l’élaboration d’un plan d’actions triennal. 
• Le rôle de W.Alter : l’avant-projet de décret prévoit notamment que l'octroi de la 

subvention à W.Alter est subordonné à la remise au Gouvernement par W.Alter, avant 

le 30 juin de chaque année, d'un rapport sur les activités de l’année écoulée. Ce rapport 

indique notamment les objectifs visés et particulièrement ceux régissant sa collaboration 

avec les ACES. 
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Il est renvoyé à la note au Gouvernement ainsi qu’à l’exposé des motifs et aux commentaires 

des articles de l’avant-projet de décret pour davantage de détails quant au nouveau dispositif 

envisagé. 

      

2. Impact budgétaire selon le proposant 

Le budget global des ACES est de 622.000 € à charge de l’AB 33.02 du programme 15 de la 

Division organique 18, Titre I du budget général des dépenses de la Région wallonne pour 

l'année 2021. 

La réforme ACES engendre une augmentation du budget annuel de 330.000 € sur l’AB précité 

en 2021 afin de répondre aux besoins du secteur.   

 

 
3. Avis de l’Inspection des Finances 

Tout d’abord, il y aurait lieu de revoir le titre de l’avant-projet de décret. En effet, il s’agit d’un 
texte autonome qui abroge et remplace le décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-Conseil 

en économie sociale et non un avant-projet de décret modifiant le décret précité.  

L’Inspection des finances suppose qu’une analyse a été réalisée afin de s’assurer de la 
compatibilité de l’avant-projet de décret en question avec la Directive 2006/123/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 

intérieur. 

Sur le plan budgétaire, il est pris acte de l’augmentation de 330.000 EUR, dès 2021, du budget 

annuel en faveur des ACES. A cet égard, outre l’augmentation de la subvention de base, qui 

passe de 32.000 EUR à 90.000 EUR, il y lieu de tenir compte de la subvention complémentaire 

dont le montant sera fixé par le Gouvernement. L’Inspection des finances ne pourra donc se 

prononcer sur l’impact budgétaire que sur base de l’arrêté qui sera pris par le Gouvernement en 

exécution du futur décret ainsi qu’en fonction de la date d’entrée en vigueur dudit décret. 

En outre, il est pris acte que la subvention en faveur des ACES constitue la compensation en 

vue d’exercer le S.I.E.G. A cet égard, l’avant-projet de décret prévoit que : « les modalités de 

liquidation arrêtées par le Gouvernement incluent la vérification d’une éventuelle 
surcompensation afin de s’assurer que le montant de la subvention n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour couvrir les coûts nets occasionnés par l’exécution du S.I.E.G., y compris un 
bénéfice raisonnable ». 

Par ailleurs, signalons que la subvention en faveur de W.Alter en 2021 sera de 558.000 euros 

(AB 41.02 du programme 18.15), soit une augmentation de 2,2% par rapport à 2020, liée à 

l’adaptation aux nouveaux paramètres économiques.   

Pas d’autres remarques. 

   L’Inspecteur des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET   

 

Copie à  Monsieur  le  Minis tre du Budget   
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Rapport du 3 juin 2020 établi conformément à l'article 3,2° du décret 
du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la 

Conférence des nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 
1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des 

politiques régionales 

 

- Avant-projet de décret du … (date) relatif à l’agrément et au 
subventionnement des Agences-Conseil en économie sociale (en 
abrégé : ACES) 

 
Question 1 : Le projet de réglementation affecte-t-il, directement et/ou 
indirectement l’égalité entre les hommes et les femmes ?  Si la réponse est positive 
il convient de répondre à la question n°2  

La Réforme ACES vise notamment à stimuler l’accompagnement porteurs de 
projets et des entrepreneurs, tant homme que femme, à la création, au 
développement et à la croissance des entreprises d’économie sociale en Wallonie.  

La Réforme ACES vise donc à créer des entreprises et de nouveaux emplois avec 
une attention particulière à intégrer l’approche genre dans ses différentes mesures 
notamment pour stimuler l’entrepreneuriat social féminin, soutenir le réseautage 
et l’essaimage de « success stories » portées par des femmes entrepreneures en 
économie sociale.   

Question 2 : Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et 
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces 
différences sont-elles sources d’inégalités ?  Si la réponse est doublement 
affirmative, il convient de répondre à la question n°3.  

 
Sans objet.  

Question 3 : Quelle(s) mesure(s) sera/seront prise(s) pour diminuer et/ou 
compenser les éventuels effets   négatifs du projet de réglementation sur l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 

 
Sans objet. 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret relatif aux Agences-conseil en 
économie sociale - Troisième lecture 

Description du projet : 
 

Le texte cité plus haut permet l’agrément et le 
subventionnement des A.C.E.S.  

Ministre(s) compétent(s) : Ministre Christie Morreale, Vice-Présidente du 
Gouvernement wallon et Ministre de l’Economie sociale 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Erwin Pirson – erwin.pirson@gov.wallonie.be  
 

Administration(s) : SPW EER (Direction de l’Economie sociale) 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Frédéric Rasson - frederic.rasson@spw.wallonie.be 
 

Public cible : 
 

Les porteurs de projet (toute personne physique ou 
morale s'investissant dans un processus de création, de 
développement ou de croissance d’une entreprise 
d’économie sociale) et les entreprises d'économie 
sociale (personne morale qui exerce des activités 
d’économie sociale au sens de l’article 1er du décret du 
20 novembre 2008 relatif à l'économie sociale) 

Objectifs poursuivis : Soutenir la création, le développement, la croissance 
des entreprises d’économie sociale en Wallonie en 
créant des emplois locaux et de qualité  

Modalités d’exécution : Les A.C.E.S. sont financées à travers une subvention de 
base et une subvention complémentaire liée à un plan 
d’action triennal   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

D’une part, les porteurs de projet (toute personne physique ou morale 
s'investissant dans un processus de création, de développement ou de 
croissance d’une entreprise d’économie sociale) et d’autre part, les 
entreprises d'économie sociale (personne morale qui exerce des activités 
d’économie sociale au sens de l’article 1er du décret du 20 novembre 2008 
relatif à l'économie sociale).  
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
Oui, indirectement. 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  

Le dispositif A.C.E.S. s’applique, de manière indifférenciée, à tout porteur 
de projet et entreprise d’économie sociale. Les personnes en situation de 
handicap peuvent être à la fois porteurs de projets, entrepreneurs ou 
travailleurs dans une entreprise de travail adapté (ETA). Les A.C..E.S. 
contribuent à la création d’entreprise d’économie sociale dont des ETA.  

 
3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 

 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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Ce projet s’adresse également aux personnes en situation de handicap, 
l’impact est positif. Il n’est pas possible à ce stade de quantifier ou le 
qualifier l’impact. 

 
B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
Le projet est destiné à réglementer l’agrément et le subventionnement des 
A.C.E.S. et vise l’accompagnement de tout porteur de projet et entreprise 
d’économie sociale de manière indifférenciée.  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
Le projet s’adresse à tout porteur de projet et entreprise d’économie sociale 
de manière indifférenciée. 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
L’état actuel d’avancement du projet ne permet pas de répondre à cette 
question. 
  

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
Non. 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  
Sans objet. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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Si oui, de quelle manière ? 
Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
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Mars 2019. 
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